Proposition de reglement du Conseil relatif a l'application des regimes de securite sociale aux travailleurs salaries et a leur familles qui se deplacent a l'interieur de la Communaute. (Presentee par la Commission au Conseil le 11 janvier 1966). (66/614/CEE). = Proposal for a Council Regulation on the application of social security schemes to employed persons and their families moving within the Community. (Submitted by the Commission to the Council on 11 January 1966). (66/614/CEE) by unknown
-----------------
28.  10.  66  JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
INFORMATIONS  GENJ!:RALES 
PROPOSITIONS  DE  LA  COMMISSION AU  CONSEIL 
Proposition de reglement du Conseil relatif a !'application des regimes de 
securite sociale aux  travailleurs salaries et a leur famille qui se deplacent 
a l'interieur de Ia  Communaute 
(Presentee par la  Commission au Conseille 11  janvier 1966) 
(66/614/CEE) 
LE  CONSEIL  DE  LA  COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE  EUROPEENNE, 
vu J•es  articles 2,  7  et 51  du traite, 
vu 1la  proposit1on de La  Commission  eta:bl1iJe  ·arpres 
consulrt:atton  .de  1a  Oomrnissian -administratiJVe  de la 
C.KE.  pour  Ia  securite  socia1e  des  travarlieur•s 
mtgranrfJs, 
vu  ravis  du  P·arLement  europben, 
vu .favis  du Comite  economique et sooia1, 
consi:derant que  ~'ex;perten-ce de l'·appLi:oation  de-
puis 1959 du reg1emenrt n° 3 de .La  C.E.E. et de ceux 
qu:i  il'ont  modifie  depu~s, a  fait  apparaitre ·li'1nb§ret, 
d'une part, de la  reunion en un seul teX!te  de toutes 
1es  regLes  de fond  prises .pour  !1' appli-cation de 1' ar-
tide  51  du  tra~te,  y  comrprts  de  -ce11es  conoermmt 
1es  travail11eurs  fronta.liers,  '1es  tl!av-ai11eurs  saison-
niers  et  Ires  gens  de  ·mer,  et.  d'autre  part,  de  la 
revision  gener-ale  de ces  dispositions  en  vue d'y ap-
pOI'ter •1es  ameliorations actueiiirement rea1isaJbles  ma.l-
gre la multiplic±te et Ies  differences des  regimes na-
tionaux; 
consider-ant que l•e  but de ces  mesures  est de fa-
vor~ser, par la libre circulation, !'amelioration du ni-
veaJU  de vie et d'empJoi dans toutes 1es regions de ]a 
Communaute,  en garantiossant aux as.sures  et a leurs 
ayants droit les  avantages de la securite sociale que! 
que soit le lieu  de  leur emploi ou  de leur residence 
ainsi  que  I'  ega1ite  de  traittement  entre  to us  1es 
ressortissanrts  des Etats membres  au regard des dif-
ferentes legisl•ations  nationa1es ; 
constderant que ces objectifs doivent etre atteints 
notamment par 1a  tot<a1i•sartion,  pour I'ouverht-re  et le 
maintien du  dro~t a;ux  pre5tations,  ainsi  que pour le 
ca:Lcul  de  ce!.Les-ci,  de  toutes  periodes  prises  en 
cons.ioderation  par  Les  differentes  Mg1slations  natio-
nales,  et par 1e ·paiement de prestations aux person-
nes  re·s,irdant sur 1es  territoires des  Et·ats membres ; 
consider-ant  que  Ia  1iobre  circuLation  des  travaiJ-
•leurs  ne doit j.amais  entJrainer  pour ceux-ci  ~-a  p~ie 
d'avantages  deja  acquis  dans  1es  differ-ents  pays 
membres  sans  que  cette  perte  ne  soit  compensee 
par des -aVJantages  au moins equivalents, pour autant 
que  1e  •total  des  prestations  dont heneficient Ies  in-
teresses  ne  depasse  pas  les  prestations  les  plus 
ele'V'ees  auxque1les  ir1s  aua;aient  pu  pretendre  s'iols 
avaient  ete  soumis  au  cours  de  leur  carriere  a 1a 
Mgist1ation  d'un s-eurl  Etat membre ; 
cons&derant  qu'i1  •appa;rait  preferable  pour  Ies 
h·avai1leur.s  que tles  prestati!ons  de -chomage  comprloet 
soient desmmais toujoua:-s  payees s.elon  la  Legis·Iation 
du  pays  ou  1e  ·ch6meur  est  inscrilt  au  service  de 
I'  emploi,  sans  autres  Hmi·tati.ons  de dmee que ceUes 
prE"wues  par cette Mgils1ation ; 
considerant que  le  but essentiel  des  prestations 
familiales.  qui  est  de  contribuer  a I'  entretien  des 
membres dre  la fami1lre  des travairl:1eurs  et notamment 
de  leurs  enfants.  est  atteint  de  £a9on  plus  satisfai-
sante par <le  versement des presta:tions prevues par J.a 
J.egis·lration  dru  pays de res-idence de ces membres de 
famill-e,  a  ·Ita  charge de l'Etat a •la  1e.gi.s.1ati-on  duquel 
ce  trav-airirLeur  est  s.oumi•s  ; 
conS'rderant  que dans plusieurs  organes  speciaLi-
se-s  qui assistent  ~la  Commi-ssion  sur  La  mi•se  en am-
vr-e de -differentes mesures soci.ales,  la representation 
des  empLoyeurs  et des  travaiHeurs  a  ete soit  prevue 
par le traite, soH  jugee uti-le  par Ies  institutions com-
petentes  de  Ia  Communa·ute ;  qu'i:l  y  a  lieu  par 
consequent  de  permettre  la  partkipation  aux  reu-
nions  de  La  Commi-s·sion  administrative  prevue  par 
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ie pres-ent regLement,  des  representants des  travail~ 
leurs,  des -empi1oyeurs  ·et  des ragricuLtel.lJI's  ; 
coiJJsidemnt  que 1a  Haute  A-UJtorite  de  ila  Com-
munaure europeenne du charbon •et  ,de rader a de-
clal'e  que Je  re~Iement d-apres peut •tenk  ;l11eu  des 
arrangements  vises  a l'article  69  paragraphe  4  du 
·tmite  instituant  la  Communaute  europeenne  du 
charbon -et  de l'ader, 
A ARRETE  LE PRESENT  REGLEMENT : 
TITRE  I 
DISPOSITIONS  Gll:Nn:RALES 
Article  premier 
Aux  Hn\5  de l!'arppLioa~tion  du present reg1ement: 
.a)  Le terme « ;1e!§isl!ation »  designe, pour oha,que 
E·ta:t  memhre,  1Les  .1o1s,  ;Les  rreglements  ·et  les  dispo-
sitions  statutaires,  e:>ristants  ou  '-futurs,  qui  concer-
nent Les  brenches •et  r-egi!mes  de ·securi're  socia:1e  vi-
ses aux pa-ragraphes 1 et 2 de ,r,artio1e  2 ; oe  terrne 
ne -couvre pas J.es  -d!ispoo:itions  ,d' origine conv-ention-
neUe,  que  ces  dispositions  aient fait ou non l'  objet 
d'une decision des :pou'V'oirs :pUililics  .1es  rendant obLi-
gatoi;es, ou etendlant ffieur  champ d',appltiiCaltion  ; 
b)  Le  temne  <<  •conv·eooon  ·de  s-ecW'ilt·e  sociraile, 
designe  rout  instrument,  biiattmlll  ou  mulroilatePal, 
qui Me  ou  ,J:iem  ex;ali!Xsdr\nement  deux  ou plusi-eurs 
El:a~ts membr-es,  a:insi  que •tout  inSitlrument  muliti1at-e-
J1al  qui Lie  ou ltie11a  -au  moim deux  Ert:a~l:s membr·es  -et 
un autre Etat ou p1usieurs -a,utres  E-ta,ts  ·dans  1e  do-
ma1ne  de  La  secooite  soda!Le,  pour  il'·ensemh1e  au 
pour pa~rtie des bmnches et regimes  vis•eS  aux para-
graphes 1 et 2 de l'artrlde 2, ainsi que •1es  a,ccOI.'ds  de 
toute  nature  conclrus  dans  -le  cadre  desdits  dnsrtru-
ments; 
c)  Le  terme  «  aui!Jorite  comrpetente,  des-igne, 
pom ·chaque .Etat membre, a,e  ministre,  1es  mini1s1Tes 
au  •l'autoritte  correspondante  dont  re1event  les  r-e-
gi!m·es  ·de s•ecurite  soda1e,  sur rl' ensemhJ,e ou sucr·  une 
pa;l.'tie  quekonque de son  territoia-e ; 
d)  Le  term-e  « Commi,ss·ion  adminrlistmtive  >>  de-
signe 1a  Commis-sion viiSee  a  1' a:l'tio!.e  65  ; 
-e)  Le  terme  « insHtution ,,  designe,  pour  cha-
que Etat membre, 1' organ:iiSme  ou I'  autorite  chargee 
d'app1iquer ·tout  ou partie de ria  legis1131tion  ; 
..  '  r··· 
f)  Le -terme  « ,iJns-titution  -competente >>  cl!esigne : 
i)  l'insti·tution  <1  1aque1le  1'intJeres•se  est  aHi-
.He  au moment de .la  demande de ·proota-
•tions,  au 
ii)  rlmti<tution  de  ,J,a  pa:rt  de  1LaqueL~e ;l'inte-
i!·ess·e  a  dmit a p!1es·tations  ou aumit d;oJt 
a p!1estations  s'i1  n~sidruit  ou  ·si  ~es  mem-
br-es  de ,sa  £amil1e  ·r-es1daient  ~sur 1e  terri-
toire •de  <l'E•ta-t  membre ou se .trouve cette 
institution,  ou 
iii)  1'institution designee par fautmi•te •COmpe-
tente de  l'Etat membre en  cause,  au, 
iv)  s'i11  s'•agH  d'un  regi-me  reLatif  aux  ob.Liga-
·tions  -de  Yemployeur -concernant des pr-es-
tations  visees  au paimgpaphe  1  de  r,a:rti-
de 2,  sott  ]i'empLoyem  ou  Yass.ureur  su-
broge,  soH:,  a defaut, 1' organisme au 1' au-
·torire  designee  par .Yautodte  competente 
de l'E•ta:t membre en cause ; 
g)  Le  terme  « Etat  compe·tent >>  ·designe  l'E·ta-t 
membre sur 1e  territoi!I'e  duqud •se  trouve J/institu-
tion competente ; 
·h)  Le -terme  « r-esidence »  smgnHme  ILe  sejoua- habi-
tue}; 
i)  Le  terme  « rejo·ur »  Slilgnif1e  :lie  sejour  tempo-
railre; 
j)  Les  term·es  "i•nstitution du ~Lieu de res·idence ,, 
et « in!>titution  du lieu de s·ejour  >>  deSiignent respe-c-
<tivement -l':institution habiLi-tee a  s-ervdr ;1es  pres-t:ations 
dont il s' agit  au  lieu  ou  l'interes-se  reside et l'insti-
tution habiJ.itee a servir les  prestations dont il s'agit 
au lieu au l'interesse sejourne, selon Ia  legisl-ation de 
I'Etat membre que cette institution  applique ou, si 
une telle institution n'  e:x:iste  pas, !'institution designee 
par  l'autorite  competente  de  I'E•ta-t  membre  en 
cause; 
k)  Le  terme  " travai-11eur  ,.,  designe  les  trava:iJ-
leurs  sa.Jaries,  ain:si  que  toutes  'lies  personnes  qui 
l1eur  sont  a:s•simi,J.ees.  P<u  personnes  a·s·sim·i,l.ees  aux 
travai11eurs  s•a1lari-es.  i1l  hut entendre  ceJ.1es  qud  sont 
ob!1igatodrement ou volontairement protegees, en  ver-
tu  die  .J,a  legisl:ation  appiica,bl•e,  contre  une  ou  p'l!U-
sieurs  des  eventua1ites  corres:pon·dant  a.ux  bronches 
auxqueUes  s'app1ique  J.e  present  reg1ement,  dans le 
cadre  des  regimes  de  securite  sociale  organises  au 
benefice des  travailleurs  salaries : 
1-)  i)  Le  terme  «  travaihleurs  frontahlers »  desi-
gne  les  traV~ai•11eurs  qui  sont  occupes  sur 
le  territoire d'un E-tat membre et r-esident 
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ou  i1s  retoucr•nent .en  tprmoipe  cha•que  jour 
ou au moins nne fois par semaine ; 
iii)  toutefois, dans wes ·rapports entre 1a France 
et  •1es  :E:tats  membd'es  ldmitrophes,  pour 
etre  considere  comme  travailleur  front•a-
taLier,  1'in!twesse  doit  etre  occupe  et  re-
sider dans  1.11ne  zone  dont  :Ia  pr-ofondem 
n'·exoeedie  pas,  en  principe,  'Vli[}Jgt  kilome-
tres  de rpart  d/•autre  de 'la  frontier·e  oom-
mnne ;  ;~a  Commission  arrete par voie .de 
reg1ement  ;La  IListe  ·des  ·communes  compri-
ses dans ces  zones frontalieres ; elle pour-
ra  elacrgir  ces  zones,  par  voie  de  regle-
ment,  aV'eC  1'accord  ·des  :E:ta:ts  membres 
interes.se·s ; 
iili)  1Les  -tra:va:il11eurs  J.Tonta1i·ers  oocupes  ·sur  Le 
territoilre  d'un :E:.tarl:  membre par ·un•e  en-
·treprise  dont  iws  reloeV'ent  norma:liement, 
qui  sont  detaches  par  oette  encrepni:se 
hors  de  1a  zone  .frontal1ier·e,  .sodt  sur  1e 
•territoire du meme ,£ta:t,  soit •sur  le oterri-
toil'e  d'un autr·e  :E:tat  memb1:1e,  rpour  une 
duree  probah1e  n'exced:ant  rp:as  quatre 
mois,  ·oonservent  •La  quaol:ite  de fronta:liers 
pendant  1a  pertode de 1em  dieta·chement, 
dans  La  ldmrte ·de  .oette  dll.ll'ee ; 
m)  Le  terme  « trav·a:il11eurs  .sailsonni:el's »  destiJgne 
wes  tmvail11eurs  qurl.  se ·rendent sur ·le  ·territoire d'un 
:E:ta·t  membre  autre •que  ·oelui  ou  iWs  I1esident,  afin 
d'y  effectuer,  pour  iJ,e  compte  d'nne  entreprise  ou 
d'un ·emp1oyeur  die  cet E.tat,  un trava:i:L  ·a  ·caractere 
saisonni:er  dont  1a  dure.e  ne  doi•t  pas  el!ioeder  hurl.t 
moos,  ·et  qui  sejoument  SUIT  Ire  ·terriltoire  dudd.t  :E:tat 
pendant ·la  dure·e de •Lem  otrav·ail ; par •tl'avarl:l  a ca-
ra.ctere  s~isonnier, il ·convtent  d'  entendl'e .un  travail 
qui depend! .du  ry<thme  des .saisons  oet  se  repet.e  au-
tomatiquement chaque annee ;  la justification de la 
qual:ite de saiosonnier est etab1£e par 'ta production du 
contra•t  de travaiJ  vise  :pa•r  •Les  services de remploi 
de i1'f:tat  memhl'e sur .1e  ter.ri!toi:r·e  ·duque] .Ie  .travail-
leur  sa:~sonnier  vient  exercer  son  acti'Vli:re  ou  d'un 
document vise par ·ces  servj.ces  et  attesta.nt que l'in-
teres•se  d1'Spose  .d'un  emp1ot  sa.isonnier  sur  ooe  terri-
toke; 
n)  Le -terme  «  refu~ie ''  a  J.a  signMication  qui Lui 
est  attribuee  a 1'-artide  premier  die  lia  convention 
rel•ative  au  st~tut des  l'efugies,  .signee  a Geneve  le 
28  ju~Llet 1951,  O'll :par r1a  •I.egis1a-tion  d'un f:tat mem-
bre; 
o)  Le  terme  « apatride »  a  !a  signif.ce,tion  qui 
Lui  es•t  attribuee a .1'artia1e premier de ]a convention 
reLative  au s·tatut  des  apa.tri:des,  signee a New York 
le 28  septembre 1954; 
p)  Le •t811ffie  « membres de famiL1e"  des1gne  lies 
personnes  dMmi<es  ·ou  admises comme te11es,  ou  de-
signees  comme  membres  du menage par la  1eg·isloa-
tion au titre de  •laqu~LLe rles  prestations  sont serv:ies, 
ou, dlans Jes cas vtses a  l'·articJJe 19 et au paragraphe 6 
de .1'.a1'hloLe  23,  par 1a  ·LegisLation  de >l'f:tat  membre 
s.ur  1e  territoire  duque1  ·ell>es  resident ;  toutefo:is,  si 
ces  Mgis}ations  ne  conSiirderent  comme  memhres  de 
~·a  hmille ou du menage  que  •1es  personnes  vivant 
sous  •1e  toi•t  du •travai11em,  oette condition  est  repu-
tee  rempHe,  '1orsque  ·Ces  personnes  sont  prindpao1e-
ment a la charge du  travailleur ; 
q)  Le terme  « :Survivants "  des'igne les  persorunes 
defi:nioes  ou  admis·es  comme  te11es  par 1a  Ie~slation 
au titr·e  die  r1aquel11e  rloe.s  prestaotions  sonrt  ·aocOTdees ; 
toutefois,  si  oette  :t§gisla•tion  ne  •considere  comme 
survivants  que  ffies  :personnes  qui  vivarl.ent  sous  le 
tait du travai'He.ur  .defun:t,  cette condition  est repu-
tee remp1ie,  .1orsque  ·Oes  personnes  etaient prindpa-
Jement a Ia charge du travailleur defunt ; 
r)  Le ·terme  « periodes d'a-s•suranoee"  designe  Les 
periodes  de  coti•sation  ou d'  emrploi,  tehles  qu'  cl1es 
sont .definies ou adlmis·es  comme per:iodes d',a,ssurance 
se1on  La  J.egi:91ation  sous ffiaoque~1e eLies  oot et:e  accom-
p;ld.es,  a:insi  que  toutes  periodes  assimilees,  dans  J.a 
mesur.e ou  e11es  sont reconnues pa-r .cette  r1egi·s,1ation 
·comme :equivruJ.entes  aux  periodes  d'·a!!Sl.l!I1anoe ; 
s)  Le  terme  « per:iodes  d'  emp1oi »  desd:gne  les 
periodes definies  ou  a-dmis·es  comme  te11es  selon  J.a 
;1§gis·1a:tion  sous  1aque11e  eHes  ont  ete  aooomp1ies, 
ains•]  que •toutes  periodes  as·simi.Lees·,  d~ns •Ira  mesU!J'e 
ou ·eUes  son·t  reconnues  par oette •legislation comme 
equiva-Ientes  aux  peniodes  d'.emploi ; 
t)  Les  •term•es  « prestations »,  « pen:s:ons », 
« rentes "  designent  toutes  prestations,  pensions, 
rentes,  y  compris  tous  1es  eLements  a charge  des 
fonds  publ~cs, les  majomtions,  a:Ilocations  de reva-
1ori•sa·tion  ou  al:1ocati·on•s  supp1ementaires,  sous  re-
~erve de disposHions  paPbi•cu.Lieres  du present· regie-
ment,  ainsi  que  .1es  prestations  en  capital  qui  peu-
vcent  etre ·substituees  aux  pensions  ou  r·entes  et  J.es 
V'ersements  effeotues  a ·trtre  de  rembours·ement  de 
coti:s.ations ; 
u)  Le  terme  « prestati:ons  fami1i.a1es "  designe 
toutes  prestations en nature ou en  especes  destinees 
a compenser les  charges de fami11e,  a l'·exdusion des 
aLlocations  specia1es  de  na:issance  mentionnees  a 
1' annexce  I ; J.e  terme « a1Iocations famiiliia:J.es "  designe 
exclusivement Ies  prestations period:ques en especes 
accordees  en  fonction  du  nombre  et  de  l'iige  des 
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v)  Le  terme  « aLlocations  au  deces »  .desi;gne 
toute  somme  versee  en  une  seu1e  foi•s  en  .cas  de 
deces, a 1' exdusion des prestations  en  ca~pita·1 v.is·ees 
a l'alinea t)  du present article. 
Article  2 
1. ,  Le  present  regJ.ement  s'appl1ique  a toutes  J.es 
LegisLations  r.el:atives  a;ux  branches  .de  se.curite  so-
oia1e  qui conoernent : 
a)  Les pr-estations  dJe  maLa,d1e  'et de ma,ternite ; 
b) Les  prestarti•ons  d':1nva1klite,  y  compris  ce11es 
qui  sont  destJinees  a maintenir  ou  a ame11mer  1a 
capadte de gain ; 
c)  Les  prestations de viei11es·se ; 
d) Les presta:tJions de suTViva;nts  ; 
e)  Les  prestaUons  d'acddent  du  travaiL  et  de 
ma1a.c.Ue  profe:S'sionnehle ; 
f)  Les  ru11omtions  au  deces ; 
g)  Les  prestations  clie  chOmage ; 
h)  Les prestations  famiJJioa1es. 
2.  Le  pres-ent  re~ement  s'.a~pp1ique  a;ux  regimes 
de  securit:e  ·socia1e  genePaux  et .speoiaux,  contribu-
tifs  et non contributifs, y compris Ies  regimes relatifs 
aux obligations de I'employeur ou de l'armateur con-
cernant des  prestations  visees  au paragraphe prece-
dent. 
3.  Toutefois,  les  dispositions  particulieres prevues 
au  ti!tre  III  du  present  reg~l•ement  ne  portent  at-
teilnte aux dispos,jtions de la .LegisJ.ation  d'aucun :E:tat 
membl'e rel1atives  aux obLigations  de r1'·amnatewr,  qui. 
eS~t considere  comme <1'emp1oyeur  pour  J'a~pp.Li!cation 
clie  ce reglement. 
4.  Le pres·ent reg1ement ne s'appLLque ni a  I'aS~sis­
tance soda1e et medicaJ.e,  nd  aux  l'egimes de pres.ta-
tions  ·en  faveur  des  victimes  de  guerre  ou  de  ses 
cons·equences,  ni aux  regimes spedaux des fonction-
nruir.es  ou du  personnel •asS~imi11e. 
Article  8 
Les Eta:ts  membres sont tenus de mentionnel!' les 
legis.1ations  et l'egimes  vises  aux paragraphes 1  et 2 
de .J'artic1e  2  dans  une  deo1aratdon  notifiee  et  pu-
bliee  e<mformement  aux dispositions  de .l'artiole  78. 
Cette dedaration a  un cfl!I'actere  non  ldmrtatif. 
Article  4 
1.  Le  present  regLement  s' app1ique  aux  travail-
leurs  qui s.ont  ou ont ete •SOumis  a !a  ,J,egis·Lation  de 
l'un ou de  pl.usi•eurs  des Etats membres, et  qui sont 
des ressor·tissants de .fun des Etats membres, ou bien 
des  a.patrides  ou  des  !'efugies,  amsi  .qu',aux  mem-
br.es  de Leur  £amiw1e  et a  ~eurs •survivant•S. 
2.  En outre,  le  present reg1ement .s'app1ique  aux 
survivants  des  travai!hleurs  qui  ont  et·e  soumd:s  a La 
!.egi:sJ.ation  de :l'un  ou de plu·sieurs  des  Etats  mem-
br·es,  sans .egard ·a  la nationalMe  de ces  travail11eurs, 
.1orsqwe  ·Leurs  ·survilvants  sont  des  ressm·,t[,ssants  de 
.1'un dies  :E:tats  membres ou bi,en des aipatrides ou des 
refugies. 
3.  Sans  prejudke  des  dispositions  du  paragra-
phe 4  de l'rarbide 2,  Le  present reglement s'applrique 
aux  fonctionna:ires  et •au  persoml!e1  qui,  se1on  la  Le-
gislaJtion  app1i•c3!bt1e,  leur est russ:imiJ.e,  dans la mesure 
ou ,iJJs  sont soumis a .la ,LegisLation  d'un Etat memhre 
a .J,aque1J.e  11edit  reg1ement  est  app1iocablte. 
4.  Nonobstant '1es  dispositions du paragraphe pre-
cedent,  le  present  reglement  ne  s'applique  ni  aux 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  carriere,  ni 
aux  fonotionnai•res  appartenant au cad!'e  des  ehan-
ce11eri·es. 
Article  5 
Suus  reserv.e  clies  dispositions des  artddes  6  et 7, 
~e present reg1ement s-e  substitue, en ce qui conoer-
ne  1Les  personnes  auxquell1es  ilil  s'app1ique,  a  tO'Ute 
convention de seouci.M  soci!ale  1i·ant : 
a)  Soit  exo1usi•vement  deux  ou  p'liu\SQeuros  :E:tats 
membres; 
b)  SoH:  au moins deux Etats membr.es  et wn  au-
tre Etat ou :pLusd1eurs  autres :E:tats,  pour m11tant  qu/il 
s'agrit de cas  dans le  re~1ement desqueis n'Intervient 
auoune institution de .!'un de ces  demiers Etat:s. 
Article  6 
1.  Le.s  d~spos.i.tions du pr.esent  reg1ement ne por-
tent pas  a•tteinte  aux  obliga·tdons  decou1ant: 
a)  D'une  convention  que1conque adoptee par Ia 
Conference  int·emationa1e  diu  .t;ravai:1 ; 
b)  Des accords inMrimaires europe  ens du 11  ·cre-
oembre  1953  concernant 1J.a  secudte sooiale.  condus 
entre  les  E·ta-ts  membres  du  Oonsei·l  de !'Europe. 
·J  Nonobstant  l•es  d~sposd:tions  de  1'arti<dJ,e  .j  du 
present reglement res•tent  app1kab1es : 
a)  Les  di.spositions  de  .1' accord  diu  27  jwLet 
1950  concernant  •1a  s·ecmite  sociaJ.e  des  hate!.iers 
rhenans.  revise  J.e  13  fe\'li•er  1961  ; 
b)  Les  dlispoS~itions  de  J.a  convention  emopeen-
ne  du  9  jui1let  1956  concernant la  s·ecurite  sociaJe 
des  travai.l1J.eurs  d•es  transports  internabionaux ; r 
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, c)  Les  dispositions  des  conventions  de  secui=He 
sodal·e  menbonnees a 1'anneJ~Ce II. 
Article  7 
1.  Deux ou plrusi<e\.lll's  E•tats  membres rpeuv·ent ooo-
clur·e  entre ·eux,  .en  tan!t que de hesoin, des accords 
oomp1eanentakes tendant a  ·r·e!:"§ler  ;1es  moc1a1i.tes d'ap-
phcation  admini:stratJive  dJu  pr·eSent  regJemen.t. 
2.  Les  accords  ·oonc.!Jus  en vertu  du  paragraphe 
precedent,  ailll.si  que  1es  modifioations  uLterieures 
de ·ces  a~ccords, n'.entreront ·en  vigueux qu'•apres  Leur 
irnscription a J'aamex;e n. 
Article 8 
1.  · Sous  res·erve  des  disposrutions  pa:rtliouJ&eres  du 
present  reg~Lement, ies  personnes aux;quelilies  1es  dis-
positions de ce i!."e!:"§lement  sont lllprpLi:cahLes,  sont sou-
mi!Ses  aux  obJ:iJgations  et  sont  admises  au ibimefice 
die  11a  regi:sJGtion de tout Etat memibre,  dans  ~es me-
mes  conditions  que  ~es  ressor.tilssants  dte  'oet  Etat, 
qud  que  sodt  l'E•tat  sur iLe  ·territodre  duqueL  :iJJS  n3-
sident. 
2.  Les  ddspositions du pamgraphe precedent .sont 
apphlcab1es ·au droit .d'eLire ffies  membres des organes 
des  mst1tUJtions  de securiue  .sooiailie,  mails  ne portent 
pa;s  atteinte aux  diisposlitions  de  1a  le~ation d'au-
oun Etat membre ·en oe qui coo.oerne li'·eligiihiillire des 
interesses a ces organes. 
3.  Le henefilce des dispositions de conv.entions  de 
s•ecurite  socia•1e  qud:  restent ·arpp1icabJes  en  v·eatu  de 
.  1',a1inea  c)  du paragraphe 2 de 1'·ar.ticle  6,  ailniSii  que 
des  dispositi·ons  des  accords  .compLementaires  con-
dus  en  vertu  diu  paTagr.aphe  1  de  ·1'.artlide  7,  est 
etendu .a  toutes ,1es  pensonnes  auxque11es  s'app1ique 
1e  present regJement, .a  moins qu'il n'·en •soit  dispose 
autrement a ,1' annexe II. 
Article 9 
l.  Les  dispositions  de  Ja  '1egi:s1a.tion  d'un  Etat 
membr·e  qui Sll!bordonnent 1'·adm1s·sdon  a il'·a!SSI\.lii'llnCe 
vo1onta:ire  ou :facui1taotive  .continuee,  ·a  Ia  residence 
sur le terri·toire de oet Etrut,  ne sont pas opposaobJ.es 
aux  personnes  qur  resident  sur  1e  ·terri.toke  d'un 
autre  Etat  membre,  pourvu  qu'elles  a:ient  ete  sou-
mises a un moment que1conque de 1eur carriere pas-
S·ee,  a  ,J,a  ,l.eg~is,lation diu  premi•er Etrut. 
2.  Si  .la  'LegisLation d'un Etaot  membre ,subordonne 
fadmi·ssi:on  a r,assurance  ob1igatoke,  voilonta:ilfe  ou 
facultative  continuee, a l'accomplissement de perio-
des  d'  assurance, 1es  perdodes d'a!Ssuranoe  aooomplies 
sous  la 1egis1aotd-on  de .tout  autre Etat membre  sont 
pris·es  en  compte dans la mesure necessaire, comme 
s'11 s'  agi~Ssrui·t de periodes d':assu,rance accompJ.ies  sous 
!.a  ,Legis1rution  du premier :Etat, a condition que rtn-
teresse reside sur 1·e  territoire ou  qu'dl  ait ete  soumds 
it  la J.egisl,ation  de cet Etat. 
3.  Les  dlispositions  des  paragl!aphes  pr·eoodenbs 
n'autor]sent  ni  J.e  •CumuJ:  d'.afHIIDatJioo  •eiJJtre  fas.su-
rance  obligatoire  en  vertu  ·de  1a  ;1egii:s1ation  d'un 
Eta~t membr·e et J' assurance vol1ontaJire  ou facultatdve 
continuee :en  V·ertu  .dJe  1a  1eg£s1aition d'un ·autre Etat 
membr-a,  s'i  ce •cumul  n'•est  :pas  admis rpar  'J,a  1egis-
11ation  de •ce  derlllier  Etat, rri  ;1e  cumu1  d'affiJl.iaHoo 
a .!' a·ssurance  vo1ontair·e  ou facu1tatirve  ,continruee  en 
vertu  de 1a  Legis1Gtlion  de deux  ou  ,p1usJie\.lii's  Etats 
membres. 
Article 10 
1.  Sous  reserve  de  di1SpositiolliS  particuLi.eres  du 
present Teglement,  1es  prestati<ms,  pensi,ons,  rentes 
et allocations  au deces,  acqui:ses  au  titre de la le-
gislation de l'un ou de plusieurs des Etats membres, 
ne peuvent s.ubd'!'  aucnne reduction, []!i  modification, 
ni ,suspension, ni suppression, ni ·conHsca:tion du fa:it 
que  le  benefici:aire  ·reside  sur  le  territoire  d'un 
Etat membre autre que ce1ui  ou :se  trom"e  rinsmtu-
tion debi:triJce. 
2.  Si  1a  legisLation  d'un E·tat membre ·subordonne 
1e ·  11embours·ement  ·die  •COtisa:tions  a .J:a  condition que 
:l'.interesse •wit ·oesse d'  etre assujetti ·a J'as,surance ob1i-
ga:toire,  oette  .oooditlion  n'  est  .pas  reputee  rem'J)'1i·e 
·bant  que :L'interesse  es•t  ,a,gsuj•etti  a l'as·surance  obLi-
.ga-toire  en  ¥ertu  de  ;1a  Leg1sla:ti,on  d'·nn  a,util."e  Etat 
membre  . 
Article  11 
Les  regj1es  de reva;Lorisation  p'l'evues  par .La  Legis-
Lation  d'un Etat membre sont  app1icabl1es  aux pres-
tations  dues  au  ti,tre  de  oette .Leg,islation  oonforme-
ment .aux dispositions du pl!esent regJ.ement. 
Article  12 
1.  Sauf en ce  qui ·conceme JJes  prestations d'tinva-
HdHe,  de vi.ei:11esse,  de deces (.pensions)  ou de maLa-
die  prof.essionnehle  qui  sont  hlquidees  par :1es  'insti-
tutions  de  deux  ou  plusieurs  E•tats  membres,  con-
formement  aux  disposi,tions  des paragraphes  2 et 3 
de  I'  article  32,  des  articles  35,  39  et  40  ou  de 
l'alinea  b)  du  paragraphe 1  de !'article 50,  le  pre-
sent reglement ne peut conferer ni maintenir le droit 
de  beneficier  de  plusieurs 'prest·ations  de  meme 
nature  ou  de  plusieurs  prestations  se  ra:pportant  a 
une meme periode d'  assurance obligatoire. -----··  -· ----
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2.  Les  clauses  de reduction, .de  s-uspension  oo de 
suppression,  prevues  par  la  legislation  d'un  :E:tat 
membre  en  cas  de  cumul  d'une  prestation  avec 
d'  autres prestatiOil'S .de  secwi<!ie  ISOciaJ•e  OU  •aV·eC  d'·aU-
UeS  rev·enw, ·oont  apposab1es •au  :benefidaire, meme 
s':iill  s'a_.git  de presbtion:s a.cqu:ises  au ·hltl'e  ·de  ilia  .1e-
gils1a:tion  -d'Ulll.  autre  :E:•tat  memhre  ou  de  revenus 
obtenUJS  •s.ur  1e  ·temtoi.re  d'un •a1lltl'e  :E:tat  membre. 
Toutefoi:s,  pour 1'-appldoation de ·oette  reglte,  H n'.est 
pa.s  .t-enu  compte  des  :pres-til:biOil!S  de meme  n-a:ture 
d'mva1idite,  die  vieihless·e,  -de  deces (peru;vons)  ou die 
mailladie  profiessionnel~e  qui  ·sont  ~quiJdees  par  1es 
institutions  de  deux  ou  plUJSieurs  :E:tats  membres, 
conformement a:ux  dli.&pos£hlon:s  des ar-ticles  35, 39 et 
40 ou de faJrinlea .b)  -du paragmphe 1 de ~·arnc1e 50. 
3.  Les da:uses -de  reclluction,  de soopension ou de 
·suppression,  prevues  par  la  legislation  d'un  Etat 
membre  au  oas  ou  le  benefici:aire  -de  prestations 
d'inv·a:.lll:diote  ou .de  pr·estllitiiOns  antJLdpees  die  weillesse 
exeme une activ.ilbe  p-rof-es·sionnehle,  1ui  SOillt  oppo.sa-
hles  rmeme  s'iJL  -ereme  oon  •ll!Ctirvite  •s.ur  :Ie  territoi-re 
d'un autre E•ta:t  membre. 
4.  Si l-a  1egis:Lation d'nn E·tll!t  memhre prevoit que 
~e droit a pensian ou .a  rente d'·Ulll.  .!JiJru1alire  qud  be-
neficie de pxestations en especes, est trll!n:srer-e a  1'dru;-
titution  diebimce  -desdrirt:-es  prestations,  oes  disposi-
tions  sont  ega:Lement  appldca~b1es a .1a  pension ou  a 
1a  l:'ente  a.cqudse  -au  tit11e  -de  1La  1eg:L£1atJion  de tO'll't 
autre E.mt  membre. 
TITRE II 
DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  LlWISLATJON 
APPLICABLE 
Article  13 
1.  Les  tra  v-aiili1eurs  ll!uxqueLs  -1e  pres·en:t  reg!Lement 
est applicable ne :sont ooumi-s  qu'a 1La  Jegis1ation d'un 
s-eul  Etat -membre.  Cette  LegiJsLa<tion  •eSII:  deterrninee 
conformement aux -dispositri-ons. du p:11esent  titre. 
2.  Sous  reserve  des  dispositions  des  articles  14 
a 16, 
a)  Les  travai1leurs occupes sur •1e  teTr.iJtoilre  d'un 
B·tat  membre  sont  soumi:s  a  :La  ~gi-st1ation  de  cet 
J!<tat,  meme s'ils resi-dent  S'UT  .1e  territoiJre di'un  a'Utte 
Etat  membre  ou si  1'-entrepnise  ou :l'emp1oy-euT  qui 
J.es  occupe  a  son  siege  ou  son domi-cii1e  sur 1e  ter-
ritoire d'un autre Eta:t membre ; 
b)  Les  travaill-eurs  occupes a bord d'un  navi'l'e 
battant pa'V'ihlon  -d'un Etat membre sont soumis a la 
'Legisloation de eel: Emt ; 
c)  Les  £onctionnair-es  ·et  1e  perso-nnetl  assimille 
sont  solUil1i:s  a 1a  .1egli-s1ation  de l'Eta:t  membr-e  dont 
releve  l'adminis•tration  qui  1es  ocoupe. 
3.  Les ,di:s.posttions  du present  -t:i-tre  ne .s.ont  pas 
a:pp1icab1es  .en  ma,tier-e  d'  assm-a:nce  volontad.re ou fa-
cu1tatiVie  -continuke. 
Article  14 
1.  La reg1e •enoncee ·a  1'a:lllinea a) -du  par.agr-aphe 2 
de  ~'·article  13  comporte  iles  -e:x~ceptJions  ou particu-
1ariroes  •suiv.antes : 
a)  i)  -Les  -travai-11euns  oooupes  sur  Je  telritoilre 
d'·nn E:tat membre par -une ·entrepris·e dont 
i1s  rereV>ent  normalement,  qui sont  deta-
ches •SUII'  iloe  ·territoire d'•un at.lii:Te .Etat mem-
hre par certe en-treprise  afin -d'y  -effectuer 
un  •tr.avoaill1  pour  son  compte,  dem-eUJrel!lll: 
soumis  ·a  :1a  legis-Lation du premier Etat, a 
conruti1:>n  que  La  dluree  previsih1e  de  ce 
tr.avadi1  n'·excedie  pa:s  douze moi;;  ·et  qu'iJLs 
ne  soienrt:  pas  -envo~ -en  rempLacement 
d'autres •travai1Leurs parv-enus •au  terme de 
;la  periode -de  leur detachement ; 
i~)  SJi  1a  duree du ·travaiJ a ,effiectuer,  ·se  pro-
Iong-eant  en  rai-son  -de  -cio:cQIIl!&lJances  dm-
previsibles  au-dela de la duree primitive-
ment iJrevue,  v£ent  -a  ·ex;cedier  -douze -mois, 
~a ;legislation du premier ::E:tllit demeure ·ap-
p1~ca:ble  j;UJ~qu'.a  fa-dhev;ement  de  ce  tra-
VIai.l~  sous  resel'V'e  die  11' accord -de  ~·  automrte 
•Competente diu  deuxi-eme  Etat ou de  ~·or­
ganisme designe par e11e  ; -oet  accord .doit 
etr·e ISOllicirbe  ,ava:n·t :1a  f-in  ·die  :1a  periode in:i-
bi·aJ~e  de douze moi.s ; 
b)  Les <travailleurs  des •transports  mllernation<a~UX 
occupes  sur ;le  ·terri<toire  de deux ou p1us.ieurs  ::~!tats 
membres  en  -quaLi<te  de personnel roo1ant  ou navi-
gant au  sel"\\lice  d'une entreprise effectuant,  pour le 
compte  &autrui  ou  poU!I'  .son  propre  compte,  des 
tran.s.ports  de pa:ssag;ers  ou ·de  marchandruses,  fierro-
v:ia~ires,  toutiers,  a.eriens  ou die  navrligation  •interieure 
et ayant so.n  siege sur le -territoi:re d'un Etat membr-e, 
sont soumis  a .la  •1egisLllltion  de ce -diernier  E·tllit  ; tou-
tefois, 
i)  Les  travailleurs  occupes  par  une  succur-
sa1e  ou un•e  representa-tion permam-ente que 
·1add•te  -entr·epri&e  possede  sur  Le  ·teri"itoire 
d'un E-tat  membi'e ll!utre  que ce.lu~ ou ellLe 
a  son siege, ·sont  soumi:s  a la legislation de 
1'Ertat membre s.ur  ,J.e  territoii'e ,duquel cet-
te  succurswe  ou  ·representation  p-erma-
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•ii)  les  travaH1eurs  occupas  de  ma>Illiere  pre-
ponderante sur 1e terri:toire de 1'Etat rnem-
bre ou ,jJs  n~sident ,sont  sourn1s  a 1a  Iegis-
•La:ti-on  de  cet  Etat,  meme  si  l'·entrepdse 
·qUJi  les  .occupe n'·a  ni siege, ni suocursa·Ie, 
ni ·representation per.mo8!nente  sur oe ·terri-
toilr-e; 
c)  Les tra  vaJiiLLeurs  atutres qu-e les ·travaJi11euns  dies 
tran:~orts 1nterno8!tionaux,  qUJi  ·exeroeiJJt  normail:emenif: 
~1eur  activite  sur le  ·tel'l1itoire  de clteux  ou rp1us·ieurs 
:E:tats  memhres,  sont soumis: 
i)  a Ia  legislation  de  l':E:•tat  membre  sur  le 
territoire duquel ils  reSiident,  -s'ils  exercent 
une partie de leur activ.ite sur ce territoire 
ou s'iis relevent de plusieurs entreprises ou 
de  plusieurs  employeurs  aya:nt  leur  siege 
ou leur domicile sur le territodre  de diffe-
rents :E:tats  membres ; 
ii)  a la legislation de l'Etat membre sur le  ter-
ritoire  duquel  !'  entreprise  ou  l'  employeur 
qui les  occupe  a  son  siege  ou  son  domi-
cile,  s'ils  ne  resident  pas  sur  le  territoire 
de l'un des Etats ou ils  exercent leur acti-
vite; 
d)  Les otravarilhleurs  occupes sur 1Le  •territo:ia'e d'un 
Etat membre :par uue •eutr·eprise qui a son ·siege b'ur 
Ie  terr.i!toh'>e  ·crun  alJM'.e  Etat memhre ·et  ·qui  est wa-
vei1see  par 1a  £ronfliel'e  oOmmUIJJe  de ces  :£tats sont 
soum.i.s a  '1a  Jieg.ils1ation  de ·1'E.tat memb11e  sur le ·terr.i-
toir·e  duqlllel  ·cette enif:reprise  .a  ·son  .stege. 
2.  La reg1e •enoncee a  ,1'a1.iinea  b) du pa.l'a/¥aphe 2 
de .rartk1e 13 compor:te  les  exoeption:s  suivantes : 
a)  Les  trava:i.W1euns  oooupes  ·par  une  entreprise 
dont  i1s  Pelievent  normalleme.IJJt,  soH  .sur  •le  ·territoiire 
d'un E:tat  memhTe,  soilt  ·a  bordl  d'un n.a:vdre  battant 
pavi1lon  d'un  Etat membr·e,  qui ,sont  ·detaches  par 
cette enif:r.epmse  :a.fin  d'-effeotuer un tra:varl1  pour son 
compte  a bord  d'un  na:vke  ·battant  pa'Yilhlon  d'un 
autre •Etat  membre,  demeure.Illt  SOUJill1S  a La  legts1a-
tion  dru  premier  f:ta:t,  SOUS  re.ser'v'e  des  ·Conditions 
prevues a  il'aL~nea a)  du paragraphe cr;>reoedent; 
b)  Les  travailleurs qui, n'  eta:nt pas occupes habi-
tueli1ement S'l.li mer, sout occupe.s  dian.s Ies .earux  tem-
torio8!les  ou dans  un port d'run  E·tat membre, sur Wl 
navire  ba:ttant  pawJllon  d'un  a.utre  :E:•tll!t  memb11e, 
sa:ns  appartendr a 1' equipage .de  ce n:a'."ire,  'SOUt  SOU-
mis  a la legislation  du premier :Etan: ; 
c)  Les  trav·a:illeurs  ocoupes  a rbord  d'un  navire 
ba,ttJant  pavrillon  d'un lttat membre, ·qui  •SOilll:  •remu-
neres •au  Utre de cette occupation par une ·entrepri.se 
au  une  personne  ayant  son ·s·iege  ou  son  .domicHe 
sur  ,],e  territoke  d'un  autre  Bta-t  membre,  sont  sou-
mrios  a  ·1a  .Iegis.1ll!tion  de ce  dernier Etat, ·s'i1s  ont ·Ieur 
11esidience  •Sur  son territoire ; 1 1'-entrepr.ilse  oo Ja  per-
sonne qui vense .loa  r·emuneral!ion ·est 'consklieree com-
me  ~1'emp1oyem pour  l'-a,pp1i·cation  de  lll!drute  1 leg)is-
Wa.obion. 
3.  Si  loa  1egis1al1:ion  d'un: :E:tat  riiembre prevoit que 
~es ·biJtuffiai.res  de pensdon ou de renote ne sont pas  fci.S-
suj.ettis  a 1' assurarJJOe  obl:i!gatoii1e,  meme  s'-iJ>S  exer-
cent  une  acti:vllite  .professi.onnehloe,  ces  dispos:ibons 
s'·arppLiquent  .ega.Lement  aux ,ti>tuJLa1res  d\me pension 
ou &une renrte •aoqu.is•e  au •tiotJI'e .de Ja regd.shaJti.ol!l  &un 
autre E·bat membre. 
Article 15 
1.  Sans p:11ejucld.oe  des dliosposdrt:iOilLS ·oo pamgr·aphe 4 
de faTtide 4; 'Les  disposirtlious .de l'al:in:ea  a)  du para-
graphe  2  de  1'aiftJio1e  13  .sont  ·app1icab1es  aux  ·tra-
'."a:illeurs,  quell1e  que  ·soi.t  :Leur  nationaJite,  occupes 
cLans  des  .pootes  d:ip1omatiques  ou ·oonsu1aires  d'un 
E·tal1:  membr.e  ou  .au  ser·v.ice  per.sonne1  d'ag•ents  de 
oes  .postes. 
2.  Toute£oi.s,  .Ies  tra'Va:i11eurs  VIses  au paragraphe 
preoedJent, 1q'll1i  •SOnt  des ressortirssants  de rEtat mem-
bre rep:11es•enl!e  par :he  poste ·ddp1oma:tilque  ou oOillJSU-
J.aiife  dont ill  •s'·agit,  peiwent opter pour ~··appldoation 
de .La  ·1egtSloatton  ·de  cet r::Eitat.  Ge droit d'optton, qui 
ne .peut etre ·e~eree qu'une s•eu1e ·foi.s,  n'.a; rpas  d'.effet 
retroactif. 
3.  Les  ag·enlls  auxi1iaires  des Communa'l.lltes  ·euro-
peennes peuvent opter .entre  1' a:ppli1oa:ti.on  de )a  1e-
gi1s·1a:tion  de 1'Etat membre  .S'U1'  le  oterritoi.re  duqueL 
Hs  sont oooupes et :1'.appldcation  de tLa  •legisJ•a·l!ion  de 
t'Etat membre a 1aque11e  Flos  aut ete •scrumis  en dier-
nier Lieu ou de ~'E•tat membre dout ~Ls rsont  des ·res-
sor.tilssants,  ·en  .ce  ·qui  .conoeme  ..  Les  dispositions  ·aru-
tres  que  ·ce1I-es  reia:biv.es  aux  aLlocations  ·fa.milliliaiLes 
do  rut r  octroi est reg:1e  par le  l'e!¢me app1icah1e a oes 
agents.  Ce ·droot  d'.option,  qui ne peut et:re  ·exerce 
qu/une  seu1e  foios,  prend  ·effet  a 1a  date  d'  entree 
en service. 
Article  16 
Deux  ou  pli\.IJSieurs  ::E:•ba>ts  membi'es  ou  Les  •auto-
rites  com.petentes de ·Oes  ::E:tats ·peuv.ent •prev.oi.r,  d'un 
commun  accord,  dians  I'.interet  .de  certains  travail-
leurs, des  exceptions aux  Ws.posdotions  des  artio1es 13 
a 15. 
1 3340/66  JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES  EUROPEENNES  28.  10.  66 
TITRE  III 
DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AUX 
DIFFERENTES  CATEGORIES  DE  PRESTATIONS 
Chapitre 1 
Maladie et matemite 
Article  17 
1.  Sd  tla  J.eg.i.slati<m  d't:m  E<tail:  membve  subordonne 
l'  acquisiltion,  le  ma.in·tien  ou  We  recouvrement  du 
droit aux prestations a  ~··accompldssement de periodes 
d'assll:I'ance  ou d'emp1oi, ffi'd.nstitumon  competente de 
oet E•tat ,tiJent •COmpte  .a.  •Oet ·e££et,  dans la me.sure ne-
oessaire,  des  periodes  d'assuranoe  ou d'emrp1oi  ac-
comp1ies  roUJS  l•a :l.eption de ·tout autre Etat mem-
bve,  ·comme  s'  ,iJl,  •s' agisoo.drt:  de  periodes  aoc:ompilries 
sous  J.a  1egils1ation  du premder Etat. 
.:l.  Les  dispositi:ons du pavagr<aphe  preoed1mt sont 
app1doab1es  aux  •travailleuns  ,saisonnievs,  me~me  s'H 
s'agit  de  periodes  anterieur•eS  a Ulll!e  interruption 
d'assmance  ay·ant  ·exoede  ~a .duree  admise,  1e  cas 
echeant,  par  La  legisLation  de  ~'E·tat  compi~tent,  a 
condition,  ·toutefois,  que  les  travailleurs  intereSISes 
n'adent pas ce.sse  d'etre •assures  pendant  un~~ duree 
superieure a qullltre moils. 
Article  18 
1.  Les  trav~s quru  r·es.ident  s·UT  We  •t1~rritoi.re 
d'un  Etat membr.e  ·autre  que  r:Eota:t  •Competent  et 
satisfont  aux  ·condWti.ons  r<eq'lllises  .par  la  leg~sla~tion 
de ·ce  dernter E.tat pour ·avok ·cWoit  aux p11estations, 
compte  tenu,  le  •Cas  echeant,  des  >OOposdtions  de 
1'·artide 17, benefident sur 1e  •termWilr·e  de  l'l~tat ou 
ilLs  resident : 
a)  J?·es  prestations  ·en  natme,  •serwes  pom  Le 
compte de fins!Ji.rution  •Competente,  par -1'anstiturtion 
du Jieu de re·sidence,  selon 11es  •OOsposilli.ons  de  J,a  Le-
~iiSLation  que  cette  derniere  iil1stitutton  'applique, 
.comme .s',Us  y ,etaient affi1ies ; 
b)  Des prestations  en  especes,  •serVIi..es  par l'ins-
tiJtu!Ji.on  competente ou, a La  demande die  ce11e~ci et 
pour  son  compte,  par  J.'msti!tution  du  Lieu  de  re-
sidence,  selon  ;1es  dispositions  de  1a  1e~rs1aHon  de 
l'Eta>t  ·competent,  ·Comme  ·s'iiLs  PesLdaient  sur l;e  rt•er-
ritoire de •Oet  Etat. 
2.  Les  dispositions du parag11aphe  precedent sont 
app1icab1es  par  ana1ogie  aux  membres  de  famille 
qui resident sur le  territoire d'un Etat membre autr.e 
que l'Etat competent,  en  oe  qui concerne k  bene-
J.ii.ce  des  prestalli.ons  en  natwe,  pour  autant  qu'iJs 
n'  aient  pas droi:t  a oes  pl'es:tJations  en  vertu  de  l.a 
1e,gis1ation  de  l'Etat  sur  11e  terri!toire  duquel  iLs 
resident. 
3.  Les prestations peuv;ent  eg·a1em·ent  etre  serv.ies 
aux  travai11eurs  fronmLiers  par 1'insti1lution  compe-
tente sur le terr.iJtoir·e  .de  1'Eta>t  competent, .seJon  1es 
dWsposi•lli.ons  de  Ja  Mgis1atdon  de  cet  Etat,  oomme 
s'•il1s  residad.ent  ,sur  son  terri!tofu'e.  Les  membres  de 
'1eur  fa:milll1e  sont admis a  heneficier des prestations 
en nature  dans  •1es  memes  conditions,  sous  ·reserve 
d'un  aocor·d  entre  1es  Etats membres dnteresses  ou 
entr·e  :lies  •autorites  competentes de ces  Etats  ou,  a 
de£aut,  de  ~··autords·allion  pPea1ab1e  de  1'  dru9tirution 
competente, salllf  ·en  oas  d'.t111genoe. 
4.  S.i  des ·trav•ai•11eurs  ou des  membres  de •famii11e 
v.i!ses  •au  present article, autres  que ,des  travaill1eurs 
fron>tMders  ou des  membres  de  ilieur  famtlt1e,  sejour-
nent sm :1e  terr.iJtoire  de ili'Etat  competent, ·ills  bene-
ficdent  des  pr.estations  scion  les  .dJisposi:llions  de  l.a 
legis1alli.on  de oet  Etat,  •COill!Ille  ,s'>i:ls  residadent  sur 
son territoire, meme s'.iJlis  out deja ·ooooficie de rpres-
•tatiolllS  pour l>e  meme rcas  de ma1adte ou de mater-
nit€ avant 11e  debut de r1eur  .sejom. 
5.  s~ des travaiJJ1eurs  ou des  membres  .dJe  famiJIJ1e 
vises  au  pPesenJt  a!I'triJale  transferent  Jeur  residence 
.sm  ilie  >terr;itoke  de :L'Etat  •Competent,  di1s  bene:l.iicient 
des  prestations  ·selon  ~es dilspositions  de  1a  legisLa-
tion de cet  Eta:t,  meme  .s'iilis  ont  dej~ henefide de 
pr·estations  >pour  ·1e  meme  oas  de  ma1a·dWe  ou  de 
matemite .avant Je  trans£evt  die  ilieur  residence. 
Article  19 
l.  Les  travailli1eur·s  qud  -satrl:.s£ont  •aux  conditions 
requi!Ses  par ilia  legis1a•tion .de  a'f:bat  com>petent  p()lll[' 
avo.ID:  droit  aux  prestations,  .compte  tenu,  1e  cas 
e.cheant,  des  dispositions  de  f·artio1e  17' et 
a)  Dont l'etat voient  a necessiter rimmediatemen<t 
des  pr·estations  au .cours d'.un •sejour 'sur  Jie  •ten:wtoire 
d/un autre Etat membre,  ou 
b)  Qui,  apres  tavoilr  ete  adm1s  au benefice  des 
pPestaJtions  a charge de 1' institutiJon oompetente, soD/1: 
autorisoe.s  par cette i:::J:s·lli!tution  a r·etoumer sur le ter-
ritoi:re  d'un ·autre :Etat membre ou ils  resident oo a 
transferer leur res:idence  sur Ie  'terrdtoke d'un autre 
Etat membre,  ou 
c)  Qui  sont  autorises  par  Ytnstituoti>on  compe-
tente  a se  rendre sur  11e  territoire  d'un .autre  Etat 
membre pour y  recevoir des  soins ·appropries a leur 
e•tJat, 
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i)  Des  prestations  ·en  natu11e,  serv:i'es  pour  le 
compte de i1'ins!Jitution  competente, par l'ms  .. 
t>itutton  du 1ieu  de  sejour  ou  die  residence, 
se1on  i1es  disposlrbions  de  ,j,a  ffiegisiation  qut: 
cette  demier·e  institution  applique,  comme 
s'il•s  y  etaient  ruffrJies,  dans  iLa  Jdmi:te  de  Ia 
duo::ee  Hx>ee,  ,1e  oas  'echeant, par  ~a legWiation 
de l'l!tat competent ; 
H)  dies  pr·esta:tions  'en  espeoes,  servies  par l'ins-
tJitution 'competente .ou,  a  :1a  demande de cel>-
Ie-ci  et pour son compte, par !'institution du 
1ieu  de  sejoUJr  ou  die  res·~dence,  sei1on  1es 
dispositions  de  •La  !1e~is1ation de iL'E,tat  com-
petent, comme  s'.~s se trou¥~awnt •sur  Ie  terri-
toke de oet E·!Jat. 
2.  ,a)  L'au•todsation  vts·ee  .a  ·1'a1inea  b)  du  para-
grophe  precedent  ne  rpeut  etne  refusee  que  si  le 
depl•acement  de  :L':inter·esse  ·est  deconseille  pour des 
:raisons  moowalies  dument ·etab1i·es ; 
b) Vautol"i:satJion  ·v:isee  .a  :l'aLinea  c)  dtu  para-
gnaphe  pr·eoedent  ne peut  etre refusee  Jorsque  1es 
'soins  dont i1  s'a~it ne peuvent etre dispenses a l'in-
tel'esse  sur 1Le  terrdtoil'e de il'Etat membre ou il re-
side. 
3.  Les  dispositions  des  paragraphes  preoedents 
dJU  present article oont  app1kabies ·a'I1X  me:mbres  de 
famiJ;J,e,  •en  ee qru:i  eoncerne  1e  benefice des pr.esta-
tions  en nature. 
4.  Le droit  ,aux  prestations des  membres  de  fa-
m~11e d'rm •tra¥arli11eur  n'est pas •affecte  du fait  que 
oe  travai11eur  benefide  .des  dispositions  du  para-
gl'aphe  1  du present :arucle. 
Article  20 
l.  Si !La  :1egts•1a:tion  d'un Etat me:mhr·e  prevoit que 
J.e  ca~LC'UI1  ·des  p11estations  en  especes  repose  su:r  un 
sa1aire  moyen,  l'dns•tiJtution  competente  de cet Etat 
determine ·ee  sailiaire  moyen ·exdtiJSivement  .en  £onc-
tion .des  saJ.aires  oonstates pendant ·Les  periodes ac-
complies  sous 1 1adiote  Legi,s.Lation. 
2.  Si  .La  1egis,1a:tion d'un Etat membre prevoit que 
1e  oa1cuil  des  prestations  en  espeoes  repooe  ~sru:r  un 
saiLa~re  foma~taim,  1 l',inrstimtion  eompetent·e  de  oet 
Etat  ti·ent  compte  exd~~ivement du  sa:laire  forfai-
taire ou, .J,e  oas  echeant, de La  moyenne des saJaires 
for£aitaires  corresp.ondant  aux  periodes  accomp~ies 
sous  laddrte  legislation. 
3.  Si  La  IegislatJion  d'un Etat membre prevoit que 
),e  montant des prestations  en especes  va11ie  avec  le 
nombre des membres de Ia  famille,  l'institution com-
petente  de  cet  Etat  tient  compte  ega!lement  des 
membres de ~a fami:lle  residant SU'l"  ~e terriJtoire d'rm 
autre Etat membre. 
Article  21 
Les  ehomeurs  ·qui  s'atis£ont  •aux  conditions  re-
qu:ises  par  La  ;1egis.1ation  de  r:J!,tat  membre  auquel 
incombe wa  charge des PTeSta!tio!lJS  die chamage, pour 
avoir droit aux  presta·tions  ·en  nature,  compte tenu, 
Ie  cas  e·cheant,  des dispositions  de :1'artide  17,  be-
nMwoient  ,des  pr·estations  ·en  nature  pour  ·eux-me-
mes  et 1es  membres de :1eur  famiiLle,  quel  que  s-OOt 
l'E·tat  membr'e  su'l"  ·Ie  ·territoire  .dJuquJel  i~ ·resident. 
Ces  pl'estations  en natuTe  sont servies par  l'inrutu~ 
tion du .Ueu  de i!'esiJdence,  se1on  '1es  dispositions  de 
La  :Leg~i•s:La:tion  que oette dns.tJitUJtion  ap:p'J.ique,  poul!'  :le 
compte de 11'1nst1tution oom:petente de I'Etat membre 
auquei  incomhe  ffia  ·charge  des  prestations de  cho-
mage. 
Article  22 
l.  Lorsque des travailleurs ou •leurs survivants., au 
cours de  l'instructi,on  de leur  demande  de  pension 
ou de 11ente,  cess.ent d'  avoiT  droit aux prestations en 
nature au  ti1tre  de  J,a  le-gi.sJation  de l'Etat memb:re 
qui ·etarlt  eompetent en demi•er 1i:eu,  ces  prestations 
'1eur  sont  noonmoins  servies,  ainsi qu'  aux  membres 
de leur famille,  selon  les dispositions ·de  la legisla-
tion  de  J'E,tat  membre  sur  I.e  territoire  duquel  :Us 
resident, pour autant que les interesses y  aient droit 
en  ve11!Ju  de  cette  1egisl.ation,  ou qu'i1s  y ·  auraient 
droit au titre .de  Ja  legisLation .d'rm autre :e:tat mem-
bre s'i1s residaient sur iLe territoire de oet Etat, comp-
te  tenu,  '1e  •Oas  echeant,  des  dispositions  de  J' ar-
Mde  17. 
2.  Si  Ia :Legislation de .r:e:tat membre en oause su-
bol'donne le  dr·oit  aux prestatJions ·en  natur-e  au ver-
semenrt  de ·cotJisations  de Ia  part du demandeur de 
pension  ou  de  rente,  !'interesse  doit  acquitter  les 
coti:sations  dues  en  vertu  de  oette  Iegis:1ation  pour 
pouvoir  benefider  des  disposictions  dtu  paragraphe 
precedent.  A  defaut,  !'interesse  oesse  d'avoor  dmi,t 
aux  pres·tati•on,s  en  nature  a <!'expiration  du  .deu-
xieme  mois  pour .Leque1  i1l  n'a pas acquitte  I.es  coti-
~ations  dues. 
3.  Les  pres·tations  en  natu!'e  servi·es  en  v.ertu  du 
para:graphe  I  sont a oha:rge  de !'institution qui,  en 
appJ.ication  du  pa.ragraphe  2,  1a  touche  ;les  ooti.sa-
tions ;  dans  ,J.es  ·cas  ou  1e  paragmphe  2  n'  est  pas 
applioah1e,  1'insti<tution  du ·Li-eu  de  residence,  apres 
liquidation de .J.a  pension ou de  La  rente,  ·recuper·e, 
J.e  ·cas  ·echeant,  I.e  montant  .des  prestations  serv:ies 
sur  :Y.insti-tttbion  a laque1J.e  inoombe  ~La  charge  des 
prestatrlons  ·en  natUTe  en vertu de l'amde 23. 
Article  23 
1.  Lorsque  le  titulaire  de  pensions  ou  de rentes, 
E:·tats  membres,  a  droit aux prestations en nature au 
dues  a:u  titre  des  ~egis-lations de  deux  ou  plusieurs 
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toire duquel il . reside,  compte tenu,  le cas  echeant, 
des  di.sposi>tions  de l'  ar·tide  17,  .ces  p!'estations  sont 
servies a oe ,tjtuJake  et aux membres de sa familll1e 
par l'instHut>ion  du 1ieu de residence et a la chaJI"ge 
die  cette institUJt£on,  comme  s'd,1  ·etait  tituJWr·e  d'·une 
pension ·Ou  d'une rente ,due  a,u  ·tiJtre  de ,1a  ·seuul.e  ·Ie-
gisLa:tion  de  ce derruer Etat. 
2.  Lorsque  le  tHn.tlJaire  d'une  pensdon  em  d'une 
r-ente  due au ·titre .de  i1a.  i1egiJSha:tion  d''l.ID  f:ta:t  mem-
bre  ou de  pensions  ou  de rentes  dues  au titre  des 
legislations de deux ou plusieurs E·tats  membres, n'  a 
pas  droit  aux  :p.restations  ·en  natUJre  'au  titre  de  1a 
1egis-1a:mon  de YEtat membl"e  sur rre  ·terr]toire duque1 
dl  reside,  ·i:1  bimMide, oneanmoins,  de ·ces  p11estations 
pour '1ui-meme  ·et  ,Les  memb11es  de  s·a  fami1Le  porur 
autant qu'dil  aura:it droi·t auxdiites prestations en V·er-
tu d:e  :ha  'Legi·sl1llltion de dr'Ebat  memb11e ou de l'un lllU 
moinos  des  Etats  memb11es  ·competents  ·en  ma:tJi6!1e 
de pensdons,  comp:te  tenu,  We  cas ·echeant,  des  di·s-
pooiotion5  de ffi'•artide  17, s'iiT  residiadt  •sur  :Le  terri.toire 
de 1'E·lllllt ,en  ca'lliSoe.  Les prestations sont servies pour 
Joe  .compte de l'i=tiru!Jion ~see au paragraphe S'U!i-
v·ant  par l':institution  du  :Lieu  die  II'esidence  comme 
si 1'1interesse  etalit  ti:truliaire  d''lllll!e  pension ou d'nne 
•l"ente  en ventu de '1a  legi5Ia,tion ·die  l''Etat ~Sur 1e  ter-
dtoire duque'l i>1  ·11es]de  .et avail: ,dJ:-oit  aux pr·eWcl:tions 
en natu:re. 
3.  Dms iLes  ;C3JS  w&es  18iU  para-graphe [p'I'ecedient,  1a 
c~ge  ·des  preSit!ations  ·en  .nature :llncombe  a ol'dill!Sti-
tution detenn1nee .seLon  11es  ;regles ·SIU!ivantes  : 
a)  Sa  ·1e  tiJtruWa.ire  a  droit 'aux.dites  p!l'estation-s  en 
vertu de  1a  legislrution  ·d'un  seul  Etat membre,  la 
charge  en  incombe  a !'institution  competente  de 
cet' Etat; 
b)  S~ Le  tituJail."e  a  moit auxdirtes  rpresta-tions  en 
verfu  des  legis·1ations  de  deux  ou  pi1usieuns  Etats 
memb11e.s,  1a  chaTge  en 1mcombe  'a  rinsrt:irtution  com-
petente de 1'E·tat memooe  S01JS  '1a  11egMation  duquel 
1e  tim1a'ire  a  accompn  La  pLus  Longue  .periode  d'as-
surance ;  a.u  ca-s  ou I'app1ica:tion  de ·cette  reg1e  au-
rail:  pour ·efifet  ·d',attriibuer  11a  chaTge  des  prestations 
a p1usi!eurs  tnstitutions, 1a  chlll'ge ·en incombe a ceUe 
de ces institutions a I·a,queHe  1 1e  Htu1ai!1e a  ·ete  aHiHe 
en demier 'Lieu. 
4.  L01rsque  1es  membr.es de •La  ,famthle  du tiltu1ari.re 
d'une  pension  ou  d'une  rente,  due au  titre  de  la 
legils1a:tion  d'nn  Etat  membre,  ou  de  pensions  ou 
de r·entes  dues  a:u  tJitre  des  1egdS'lations  ,de  deux  ou 
plusieurs  Etats  membres,  resident  sur  le  territoire 
d'.un  E~at membr.e  aUJtre  que  cellum  ou  res·ide  ce ti-
tuOOire,  i1s henefkient des p.re&tation's  en nature com-
me  si  11e  t~tulak.e  restdllli>t  sur  1e  meme  territoire 
qu'eux,  pour  autant  qu'·iJ.  a'it  droit auxdites  presta-
tions  au  titre  de  J,a  ·Legisiation  d'un  Etat  membre. 
Ces  prest>a:tions  sont servies  par ·l'instHu:Mon  du  lieu 
de  residence  des  membres  de  .]a  famHLe,  se1on  1es 
dispositions  de  .Ia  1legi·sLation  que  oette  institutioo-
lllpp1ique,  a '1a  charge  die  l'£nstdtution  du  lldeu  de, 
res~dep,ce -du  tirulaire. 
5.  Si 1es  membres de iLa  fll1Illliili1e  vj;ses  ·au  pa,rag:ra-
phe pi1ecedent  ·tr·ll!I1Sferent  1el,ll'  residence sur le ter-
ritok·e  de  J'E:tat  membre  ou  reside  1e  .tiru1aire,  ils 
beneficient  des  prestations  selon  les  dispositions  de 
ilia  .Iegisil,ation  de oet Etat, meme s'oius  OilJt  d~ja bene-
fide de pnest~tions pour !Le  'meme oas die  ma1adi.e  ou 
de matemite, avant le trms£ert de 11etlll'  residence. 
6.  Le ·tituiliad·re  d'une pension ou d'nn-e  rente due 
au ·tfu.e  de  .1a.  Legislation  dJ',un  Etat membre ou de 
pensions  ou  die  11entes  dues au titre 'des  legisLations 
die deux ou· piusioeu.rs Etats mambres, qui a  droit aux 
.pnestat±ons  en nature  a,u:  ·Utr·e  de }a  :Legd,s1ation  d'un 
de ces  EtaJtS;  en  henefiicie,  a:insi  que  wes  membres 
.de  .sa  .fami:hle,  au  COUI'·S  d'·u.n  sej.our  SUII'  .1e  ·territo'iTe 
d'nn E:ta:t  memb11e  a,uue  qu·e  ceiui  ou  u.s  residient. 
Ges  prestations  son>!:  'sei'VIies  par >l'i>nstirutJion du lldeu 
de  ·sejour,  ,selon  ~es  dlispositions  de  la  leg!Fslllltion 
q.uie11e  appLique,  Ia 1 1a  ·charge de :1'tinsti1mticin  du ,Lreu 
die  11estdence  du tiru1a:£r.e. 
7.  TOIUtefohs,  dans  .Ies  re1a.!Jion,g  'entre  Ia  Be1gique 
et  ilia  France,  ffia  charge  des .pl."estations  en  nature 
serv.ies  au  ti'hll1a:ire  wse  -au  pa,ra,graJphe  1  du  pre-
sent  article,  ancien  travad,Ueur  .fronta:I!i<er  •OU  survi-
vant d'-un travaille'll!l'  frontlllLier,  ou aux membres de 
sa  ,famiiL1e,  ·en  vertn des  dli!spost!Jions  des  ipW'agra-
phes  1  ou  6  du  present  al"tide,  est  repame  par 
moiJtie  entre  l'dn!Stitution  ·du  ,Jdeu  de  residence  du 
titu1aire  •et .l':i:nstiJrutdon a 1aquell1e  ill  a  ete  a,££i!Lie  en 
diemier  1·ieu,  pour wtmt qu'd!l  a.it  eu la  qulll1ite  de 
t11avaW11eur  fl"ontaHer  pendant Jes  tr·ois  mOiis  pl."ece-
dlant  immedi~tement ,J:a  dilllte  •a  1a·que11e  La  pension 
ou 1La  11ente  .a  p11is  cou:rs  ou l1a  date de son deces. 
8.  Si  1a  rl.e~·s1artlion d'·un  Etat membre prevoit des 
r.etenu,es  de  cotisation  a ,ra  char~e du  tiru1alire  de 
pension ou de ren•te, pour 1a  @ar.a.rJJtie  dies  .presli:•ati·ons 
en nature, l'linstitUJtion debitrioe die  Ira  pension ou de 
J,a  11ente,  a .Laquehle  incombe  '1a  ·cha·rge  des  presta-
tions  en natu!1e,  est autorisee a operer ces  reten'UieS 
dans 1es  ·cas  V'ises  au p11esent  a.Iillicle. 
9.  Les  dispositions du pr·esent artk1e  ne sont pas 
applicables  au  titulaire  de pe.nsion  ou  de rente,  ni 
aux  membres  de sa  famille,  qui ont droit aux  pres-
ta:tions  en natur·e au titre .de Ja  .Legislation  d!'un  E:tat 
membre, du fait  die  1'·el(er.dce  d~une a<Jtiivtte  profes-
sionneHe.  Dms  ce  cas,  les  interesses  sont  conside-
res  comme  travailleurs  ou  memb~es de  .La  fam[Jde 
d'un  trav:ai11eur  pour  'Y·appun1cllltdon  des  di;51positions 
diu  present ch31pi.tre. 
Article  24 
l.  Si  J.a  legiiSlation  du pays  de  sejour  ou  de res·i-
d<ence  comporte  p1usri:eurs  regimes  d'assurance-ma-
Iadie  ou  matemite,  l.es  dispos·itions  applka:bles  en 
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vertu  des  artides  18,  19,  21,  22  au  des  paragra-
phes 2,  4  ou 6  de J'artio1e  23  sont .ce11es  dru  regtime 
dont re1ev.ent  1Les  tmvail11euTs  manruelos  de il'-indrustrie 
de  l'acier;  .torutefods,  si  Iadrte  '1egis1ation  ·oomporte 
un  reg1ime  special  pour  ·Les  :traVlaH1eurs  des  mi,nes 
et des  etab'Lissements  aJSsimi1es,  1es  d!isposdtions  de 
ce regime sont ap:p1icab1es  ·a  cette cruuegorie  de tra-
vai:Lleu•s  et 1aux  membres de leur famruL1e. 
2.  Si ,1a  iLegiSI1atlion  d'un E•tat  membre s.uboroonne 
}'octroi  des  pr.estaJ!Jions  .a  Ul!le  <COndition  reLative  a 
1' or]gtine  de 1' affection,  ~cette oondition  n',est  oppo-
·sabLe  ni ~aux travailJeurs ni aux membreos  de famiJ1e 
au~que1s .Le  present  reglliement  ~est  ap.pildcruble,  quel 
que soft iYEtat  membJ.'Ie  •S·ur  J,e  terniJtoire  duque1  iJs 
reSiident. 
3.  .Si  la  1eg~s1a:tion  d'un  Etat  membre  fiX'e  une 
dU.ee  maximale  a  Yootroi  des  pres·taotions,  l'drnstitu-
tion qwi  appHque ce!Jte 1egis<1ation .peut ·terur compte, 
1e  cas  echeant,  de  la periode pendant ITaqu.e:hle  Jes 
prestaliions  ont dej-a  <ete  :s,erviles  tpar l'institution d'un 
autre Etat membt1e,  pour  tLe  meme eas  de  maiadie 
ou de matemtte. 
Article 25 
1.  Les  prestations  en  nature servies  par !'institu-
tion d'un E·tat memhce pour 1e  compte de l'institu·-
tion d'.un  •autre  Etat membre, ·en  vertu des  disrpo·-
sitions  du  present  chapitre,  donnent  lieu  a  rem-
bours·ement •integraJ,  'sans  prejudice  des  dd·spositions 
du paragraphe 7  de .r,articLe  23. 
2.  Les  remboursements  v:rses  ruu  paragrarphe  pre-
cedent  s.ont  determ1nes  et ·effectues  se1on  lef mo-
dru1Hes  fiiX'e·es  rpar  .La  Commios~ion admini!st·rativ;e,  soit 
~ur jus,ti!Hcation  ·des  depenses  effiectives,  soirt  sur 1a 
base de forlaits. 
3.  Deux  ou  pilrusieur:s  Etats  membres  ou  Ies  8JU-
torite•s  competentes  c!Je  ces  Etats  .pe1went  rprevoir 
d!' allll:res  modes  de  rembours·ement  ou  renoncer  a 
tout  .rembaur·sement  en<tre  ·les  institutions  relevant 
de '1ellil"  competence. 
Chapitre 2 
lnvalidite 
Article  26 
1.  Lorsqu'un trava:Hleur,  ·ayant ete soumis  succe•s-
sivernent  ou  alternativement  aux  legislations  de 
deux  ou  plusieurs  Etats  membres,  a  accompli  des 
periodes d'a.Ssuranee  exdusdvement  sou<.>  des legisl.a-
tions  selon  ,JesqueLles  1Ie  montant  des  prestations 
d'invaJ.idite  est  independant  de  La  dt.rPee  des  pe-
riodes  d',as,surance,  11es  prestati.ons .auxque1Ies  ce tra-
vai1Leur  :peut  pretendr.e  .sont  acoordees  con£orme-
ment •aux  dispositions des  ar!Jicltes  27 et 28.  Ces  ar-
·!Jicles  ne  ·concernent  pas  ffies  majorations  ou  sup-
'p·ltements  de pension pour ·enfan!Js  qui sont accordes 
exdrusivement  conformement  wux  d.iisrpositions  de 
l'artide 62. 
2.  L'  anneXJe  III  mentionne,  poor  chaque  Etat 
membre  interesse,  tLes  Mgi·~Latkms  en  vigueur  sur 
son terri:toire ·qui sont du genr·e  v1se  au pamgraphe 
.precedent. 
Article  27 
1.  Si J,a  Iegti,sJ.ation  d'un Etat membre ·srubordonne 
1'acquisition,  •Le  marn!Jien  ou  tle  recouvrement  dJU 
droit  aux  prestations  a  l'  acoomp1issem'ent  de  pe-
r~odes d'assuranoe au d'emploi, tl'Lnstitution  qud  ap-
plique cette 'leg~slation tlient 'oomrpte  a ·cet eHet, dans 
la  mesure  neoessatre,  des  rpeniodes  d'asS'llrance  au 
d'•empl<OO  aocomplffies  sous 1a  'legi~!tation de tout autre 
Etat membre, ·comme  s'DI  ·s' agrssaitt  de peri  odes  ao-
oomp1i,es  osous  La  :1egis1a·tion  .dJu  premrer Etat. 
2.  S.i!  la 'regtislation d'rm Etat membre sutbor.donne 
foctrO<i  de certaines  pres.tations  a  l1a  condition  que 
les  rperiod.es  d'assurance  ou  d'  empJ.oi  a'ient  eM  ac-
oompLies  dans une profession. soumise  a  un regime 
spedal ou, ·Ie cas echeant, dans un emn1oi  determine, 
les  periodes  accomp:Li~es SQtU;S  les  ,J,egis.Lations  d'autres 
Etats membr·es ne sont pris·es  en compte, pour tl'oc-
·tvoi  de ces  p1"estations,  que si dies ont •e·re  accom-
p:Lies  :SOliS  UTI  re~ime COIToespondant  OU,  a defaut, 
dans ']Ja  meme .profession  OU,  le ·Cas  echeant, dans  Ie 
meme  emploi.  Si,  ·compte  tenu  des  periodes  ainsd 
acoompHes, l'ini:eresse ne ·satisfait pas ·aux conditions 
requises  pour  beneHcier  desddtes  pr·esbtions,  ces 
periodes  sont  prises  en  ·compte  pauT  :I' octroi  des 
pr·esta:tions  du  regime  genera!}  OIU,  a oofaut,  du 
re~ime  applicable  aux  ouvriers  au  aux  empLoy.e.s, 
~elon le cas. 
Article  28 
1.  L'dnstitution de l'Etat membre dont 1a  legis·lta-
tion  etait  app1i.cablte  au  moment  ou  est  survenue 
1'incapadte  de tra:vaH  suivie  d'inva>Iddite  determine, 
,s.elon  J,es  dispositions  de  ,cette  :legislation,  si  !':in-
teresse  sati~sfait  aux  conditions  requdses  pour  avoiT 
droit  aiUx  prestations  compte  tenu,  le  cas  ·echeant, 
des  dispositions  de .I'artide 27. 
2.  S:i  I'interesse sati,sfait aux  conditions  VIsees  au 
paragraphe  precedent,  :1es  prestations  ,11.1Ji  sont  ac-
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cor.dees  exdusivement  pa:r  11adi:te  in1rtrl:tution,  se1on 
J,es  diispositions  de la '1egis1abion  qu'e11e  applique. 
3.  Si  l'interes~e  ne  satis£ait  pas  •&ux  condi<bions 
v.i:s·ees  au p:ar·agraphe  1  diU  present article,  d,1  bene-
fide  des  presta.bions  auxquelles il a  encore droit au 
titre de la legislation d'un autre Etat membre, comp-
te  teiw,  Ie  ·cas  •echeant,  des  dii:Sipositions  de  .Yar-
tic1e  27. 
4.  Si,  en  vertu de la legislation d'un  Etat mem-
bre,  le  montant  des  pr·estations  est  etabli,  compte 
tenu de 1' exlist·ence  d!e  membres de :1a  f.amiJle  autres 
que  '~es  enfants,  r,Lns•tirution  .oomp•etente  de  cet 
E:tat  prend  en  consideration  egaJement  ces  mem-
bres de 1a  famiJ11e  Jol1Squ',i!1s  residem 'S'l!T  1e  terr·itO!ive 
d'un autre E.tat membre. 
Article  29 
1.  Lorsqu'IUIIl  ·travail.Weur  a  ete soumis  suooessive-
ment ou .aJternativement ·aiUX '1egisi1ati;om  die  deux ou 
de  pluslieurs  Etruts  membres,  dOil!t  :1'urre  au  mains · 
n'est pa.s  du genre vise au paragraphe 1  de .1'al.1tdde 
26, Jes  pvestahlons aux;que11es ·ce tl'a'"a.ill1eur peut pre-
tendire  ,sont  accordees  •con£ormement  aux  ·disposi-
tions  du charprtre  3,  qui :som  appHcaJb1es  par ana-
;1ogie,  comp·te  tenu des dtspositions  dtu  paragraphe 3 
du present article. 
2.  Nonobstant les d:iispositions  diU  par.agr.!llp:he  pre-
cedent,  sd  Ledit  tTava:i'liliEl'llr  est vdcti:me  d'nne incapa-
cite de ·travai:1  sulivie  d'i:nva~Lidire aJors  qu'il se trou-
ve  ,goum1s  a une  ,lJe~sla:tion mentionnee a 11' annexe 
III et s'il s.atisfait ·seu1ement aux condiitions  req'lllises 
par •Cette  Jegisla:tion ou d'.autres  M~g]slliationts  diU  me-
me  genre pour avoir ·drolit  aux pr·estations,  eompte 
tenu, le cas echeant, des di\9positions de l'.artd·o1e  27' 
mais  sans  qu'dtl  :soit  besoin  de  fair.e  !llppel  aux  pe-
riodes d'·assur.ance ou d'emplm accomplie,g  ·sous  nne 
i!Je.giJS1ation  oon mentionnee a 11'.annexe  III, Jes  pres-
tations auxqueUes ce travailiLeur peut pr·etendre sont 
accordees  conformement  aux  diSip·OOdtions  die  l'arti-
ole  28  .. 
3.  La  decis:ion  prise  par  l'institUJtdon  &nn  Etat 
membre au ·sujet de •L'etat  d'inva1idite ·dtl  r·equerant 
est v.alab1ement  adimi:se  par .J',insti:tution  de  ~tout au-
tre Etat membre en cause, a condition que .La  oon-
cordance  dies  -conditions  relatives  a 1'·etat  d'invai1i-
dlite  entre  •1es  Legislations  de  ces  'fitats  soH  recon-
nue a l'annexe IV. 
Article  30 
1.  En cas  d'aggravation d'une invalid[te  pour la-
que11e  un trav.ail>Leur  beneficie  de  pres:tations  au  ti-
tre de tla  legi•slation  d'un seul Etat membre, ·1es  dis-
positions  miv.antes  sont  app1icab1es : 
a)  Si  ~',interesse, depuis  qu'·~l  benef~cie des pres-
tati!ons,  n'a pas ·ate  SO'U:rms  a J.a  legislation d',un  au-
tre  Etat  membre,  Yinstitution  competente  du  pre-
mier Etat est tenue d'accorder 1les  pr·eS'tations,  comp-
te tenu de 1'.aggJ:avation,  s.eron  1es  :di1sposi:bions  de la 
legitsl.ation  de oet Eta.t ; 
b)  S.i  :!'interesse,  depuds  qu'H •oonefide  des pres-
ta:tions,  a  ete  soum~s a la •Legislation  .de  .1'un  ou  de 
p1usdeurs  des  autl.'es  Etruts  membr·es,  ffies  presta:tion,g 
1ui  S()IIlt  aocordees,  ·compte  tenu  de  I'  aggravation, 
oonformement  aux  ·dispositions  visees  au  paragra-
phe 1 de 1' arti-de 26 ou aux paragraphes 1  O'U  2  de 
<l'a:rt1c1e  29,  se1on  've  cas ; 
c)  Si  le montant totaJl  des prestatdons  •dtues  con-
formement  ·aux  dispOSii:rbiom  de  •l'a1inea  precedent 
est  inrerieur au  monta:nt  ·des  prestations  dont l'dn-
ter.esse  beneficia]t a 1a  charge de 1'institutlion  ante-
:ri:eurement debitrlioe,  •cet11e-ci:  est tenue de ;1ui  serv:ir 
nn  compLement  •egal  a Ia  dtiHerence  ent!le  •1esdits 
montants; 
d)  ,S]  t1'inrer•esse  n':a  :pas  dTOit  a des prestations 
a  1La  charge de ·L'dnstitution d'un aUJtre  Etat membre, 
dans J.e  •CaS  vise a J'rultinea  b) dru present paragraphe, 
l'£n~>titution •Competente  ·du  prerni·er  Etat est  tenue 
di'aooorder  1es  prestabions,  s.e1on  :1es  diispositions  de 
la IegisJ.ation  de oet Etat,  ~compte tenu de 1' aggra-
vation et •Oompte  tenu,  11e  •C!IJS  echeant, des  di·SipOSi-
titOilS  de ~·article 27. 
2.  E:n  eas  d',aggrav:atdon  d'une ·inv.alidite  poor 1a-
que11e  run  travai,JJ1eur  bene£icie de prestations au ti-
tre des 1legi,slabions de deux ou p1usi•eurs  ~tats mern-
bres,  les prestations lui ,sont  accordees,  compte tenu 
de l'.ruggl'avati:on,  eonformement aux dds.pooiltrons  vi-
·sees  ·au paragraphe 1 de l'articlte 29. 
Article  31 
1.  Sti,  apres  suspension  des  prestations,  1eur  ser-
vice  doit  etr·e  repris,  H  est  assuve  par l'dnsti:tution 
ou  par  :l1es  1institution·s  qUJi  ·eta:ient  debitri,ces  des 
prestations  au  moment  de  'Leur  'suspension,  sans 
prejudice  des  dlisposiitions  de 1' arti,dle  32. 
2.  S.i,  apres  suppression des pres:tations,  :L'etat  de 
l',interess.e vi·ent a jus·tifier •l'ootroi  de nouve11es  pres-
tations,  oe11es-ci  sont .acoorcMes  ·con£ormement  aux 
dispositions  vi.OOes  au paragraphe  1  de I'  article  26 
ou  aux par.agraphes  1  ou 2 de t'artide 29,  sdon  I.e 
cas. 
Article  32 
l.  Les  prestabions  d'invalidJi,te  sont  transformees, 
J,e  cas  echeant, en pr·estations de vi·ei:lilesse,  dans 1es 
conditions  prevues  par  La  legislation  ou  par 1es  M-
gis·1ations  au  ti•tre  de  1aque11e  ou  desque11es  eJ,1es 
ont  ete aocordees  et confovmement  aux  dispos·itions 
du  ch!llp~'tr'e  3. 
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2.  Lorsque  1Le  beneficiaire  de  pres.tations  d'·in-
va:lli.dHe  au  titre  de  ~a  •1egis1art:ion  de  ~·un  OJU  de 
plrusi:eurs  ~tats membres est admis a fair·e  vaioir des 
droi•ts  :1  des  pre-stations  de  y,ie111esse,  dans  le  cas 
vise a 1' article 38, toute .ins•tirtution  debitrke de pre•;-
tations  d'inva,Jii..dri:te  continue  die  servir  •a  ce  benefi-
cia:ire  .les  :pi'estartlions  'auxquelles  ,11  a  droi:t  au  titre 
de Ia 1egrs1attion  qu'eill1e  appi1ique,  jusqu'au moment 
ou ·1es  disposi,tions du parag!'aphe precedent devien-
nent applicab1es a l'·egaTd  de  cette ins.f:!itution. 
3.  To:ute<fois,  ·si,  dal'IIS  le  •cas  vis·e  au  paragraphe 
precedent, 1es  pres.tations  d'mva.Lidlirte  ont ·ete  accor-
dees .con£ormement  aux  disposirtiOil!S  de 1'artiole  28, 
nnstitution  .qui  demeure  debim.oe  de  ICeS  presta-
tions  peut  appliquer  Ies  dispositions  des  aJdneas  a) 
ou b)  a:)  cLu  paragratphe  1 de  11' aJ'f:!icLe  38,  comme si 
~e  beneHda:ire  des·dlites  prestallions  satisfaillsait  aux 
condHions requits·es  par Ja '1egits1art:ion de tL'~tat mem-
bre  interesse  pour  awir  ·droit  aux  prestations  de 
weiJJiesse,  ·en  subs1Jiruant  au montant theordque  vise 
au paragr.aphe 2  de l'  article 35 le monta.nrt: des pres  .. 
tations  d'inva1idite  dues  par ,J,adJite  instirtution. 
Chapitre 3 
Vieillesse  et  deces  (pensions) 
Article  33 
1.  Lorsqu'un tmva111eur  a  ete  soumis  •sUJOcessive-
ment ou a:1rternativement  aux 1egis1 1ations de deux ou 
p11.11Sd,eurs  ~~tats membr·es.,  :les  :prestallions  auxque1les 
oe  tmvaihleur  ou  ses  survlivants  peuv·ent  pre.tendre 
sont  a-ccordees  conformement  aux  ·disposjtions  du 
;present chap]tre, meme dans 1e  •Ca:S  OU  les  interesses 
pourrai-ent  faire  valoir  des  droi:bs  a pres.tations  en 
vertu  des  seules  dispositions  de  :la  ~LegisLation  de 
l'un ou de pLuslieurs  des  ~tats membres. 
2.  Le pres.ent chapi>tre  ne concerne ni Jes  majora-
tions  ou supplements de pensi!on pour ·enfiants nri  les 
pens~ions  eli' OI'phe1in  qui  sornt  aocordees  conforme-
ment aux dispositions des  ar.tides 62 et 63. 
Article  34 
l.  Si la J.e~is1at·ion d'un Etat membre subordonne 
]'acquisition, le maintien ou 1e recouvrement du droit 
aux prestahons a l'accomplrussement de periodes d'as-
surance ou  c1' emploi, l'·institution  qui applique cette 
legislation  tient  compte  a cet  effet,  des  periodes 
d'  assurance  ou d'  emploi  accompLies  sous  la  Legisla-
tion  de  tout  autre Etat membre,  comme  s'i1  s'agis-
sait  de  periodes  accomplies  sous  La  legislation  du 
premier  ~tat. 
---------------------------
2.  Si  la 'Legislation d'un  ~~tat membre subordonne 
l'  octroi  de  certa:ines  pres•tations  a 1a  ~condition  que 
les  peciodes  dias•su'l1lln!Oe  on  d'emploi  aient  ete  ac-
compJ.ies  dans  une  profession  soumise  a un r·egime 
special  ou,  Ie  cas  echeant,  dlans  un  emploi  deter-
min•e,  1es  periodes  accomp1ies  sous  ,les  legislations 
d'  autres  Etats  membres  ne  sont 1prises  en  •Compte, 
~pour·,]'  octroi  de ces  prestat.ions,  que si  eLI.es  ont ete 
aocomp1ies  ·sous  un  regime correspondant ou,  a de-
f.aut,  dans  ]a  meme  profession  ou,  le cas  echeant, 
dans 1e  meme emploi.  Si,  compte tenu des periodes 
a•1nsi  a,ccomplries,  1' interesse  ne  'satis£a,it  pas  aux 
conditions  r•equi,se:s  pour hen.efiaier .desdites  presta-
tions,  ces periodes sont prises  en compte pour I'  oc-
troi  des pr·eSitations du regime ·generaL  •ou,  Ia  defaut, 
du  r·egdme  'appLicabLe  aux  ouvriers  et  aux empLoy·es, 
se1on  :Le  cas. 
3.  Si  la Legislation  d'un ~~tat membm, q'llli  subor-
donne  ~!'octroi  des  pres.tations  ,a,  'la  ·condition  que le 
trav<ailleur  soit  soumis  a oett•e  legis.lation  au  mo-
ment  de  Ia  reaoLisati'on  ·du  ·msque,  n'exioge  aucune 
duree d'  assurance ou d'  emploi  ni pour r acquisition 
du droit ni pour le  ca1cu1  des iprestations,  tout tra-
vaiJ11eur  qui a  CetS'S•e  d'  etre soumi1S  a oette  ~Jegiosl<a:tion 
est eense  l'etre encore au moment  de  1a  reaJi:s.ation 
du rrsque, .aux  £ins  de ol'a:pplica,tion  des ·dispositions 
00 pr·es.ent  ehapitre,  s',il  est •Soumis  a ;1a  .legis•1ation 
d'un autre ~tat membre au moment de Ia ·r·eai1saotion 
du  riJS·que  ou,  a defaut,  s'~l  peut  fair.e  valoir  des 
droits  a pr.estatiolllS _en  vertu  de J,a  legisLation  .cJ!'un 
autre  ~·tat  membre.  Toutefois,  oet.te  demiere  con-
di•tion  n'est pas ·applicabLe  dans  ,Le  cas  vi•se  au  pa-
ragraphe  1 de :l' articLe  37. 
4.  S~i  1a  .Leg~~Ia:tion d'un  ~tat membre prevoit que 
1a  periode  pendant  laque11e  une  pension  ou  une 
rente est serv,ie pe1llt  etr•e  pri1se  ~en oonsdilleration  pour 
r  acquisition,  ']e  maintien  ou  1e  r·ecouvrement  du 
droit aux prestations, 1'insti<tution  compMente de cet 
~tat tient compte, a Celt  effet,  die  La  periode pendant 
1aque1le  une  pension ou  une  renre  a  ete  servie  au 
titre  de  ~La  u~gislation de tout autre Etat membre. 
Article  35 
l.  L'institution de  chaque Etat membre, a 1a  le-
gisl•a•tion  duquel  J,e  travai11eur  a  ete  soumis,  deter-
mine,  selon  les  dispositions  de lla  u~glsLation qu'eiJ.e 
rtoppLique,  si  l',interesse  s.atisfait  aux  conditions  re-
CJUi·ses  pour avoior  droi1t aux pr.estations,  compte tenu. 
le  cas  echeant, des  dispositions  de 1'a·rtioJ.e  34. 
2.  Au  oas  m\  !'interesse  satiS'fait  aux  conditions 
visees  au  paragraphe  precedent,  ladite  institut·ion ,, . ___  __:_ ____________ ··----------
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ca,Iou1e  :lie  monta,nt :theoroique  de la :pr,estation  a Ia-
que11e  .f1  poourutt  pretendre,  si  toutes  J.es  peoodes 
accompbies  saus  les  :legisLations  des  £tats  membres 
en  ca·\.liS·e  .e.t  .prises  en  .compte  ·conformement  aux 
di:spoSii:tions  de l'artiJ01e  3'4  para.gmphes 1 et ·2 av:ad-ent 
ete accornpbi.es uniquement •sous  r1a .Legis'Jatiron qu'  ehle 
apphlque.  Si,  selon .cette  1egrisJ.ation,  :1e  montant  die 
la .preS>tartion  est  mdependant  de  ilia  .dU!ree  des  pe-
riodes  d'aS:surance, •ce  montant ·est  oonsidere comme 
Ie  montant theorique ~e  ·au .present paragraphe. 
3.  Ladirte  instirumon  ffuce  ensuite  J.e  mon:tant  e£-
fectif  de 'La  pre&tation  qu'el!1e  doilt a l'inrteresse,  Sil.li 
la  base  du montant :theorique  vise  au paragraphe 
preoedent, au prorata de 1a  duree .des  pemodes  d',a,s-
S'l.Ltance  ,a,ccompLies  .a:v:ant  la  r·eaillilsa:tion  ·oo  risque 
sou:s  •1a  :begi-s1ation  qu'ehle apipliique, par rapport ·a  1a 
dun~e  totaJ:e  des  .periodes  d'rassn.l!ra~ce  arccomplri.es 
avant  1a  rea]rsalf:ion  du risque  •SOUJS  J1eS  r!JegislatJions 
de rtous  les  E:tats  membres  en ·Cause,  a 1'e?<:ception 
des periodes vdsees  au paTagraphe 4 de  ~'al'tide 34. 
4.  Sd  ;loa  duTee  tota1e  des  pedodes  d'  as·surance 
accomp.Li.es,  avant  ~~a  rearlimation  du  r~sque, sous  Ies 
1egis1ations  dre  taus 1es  :f:rtats  membres en •oa'IJSe  est 
superieure a Ja duree maxima1e r;equdse :par Wa  Jegis-
1allion  d'un  Etat  membre  pour  1e  ibenefke  d',un:e 
prestartion  :complet.e,  l'instirution  competente de oet 
Etat pr.end  en ·consideration rcette  duree  marimale 
au  •Lieu  de  ,J.a  dUTee  tOJtaLe  ,desd~tes rperiooes,  poor 
l'rapp1.i:oation  des  di:spos.iilions  du  paragTaphe  pre-
cedent,  sans  que  •oeM:e  methodie  de  •cakuJL  puisse 
avodr pour ·effet d'imP<oser a  :oette ·insti:turtion 1a chaT-
ge .d'.une  prestation .dJ''Wl.  IDO!lltanil:  'S'Uiperieur a ceo 
de  ~~a .prestatiJon  complete  pi'eVUe  par rlia.  .legis!La:frlon 
qu'  e11e  applique. 
5.  Dans :1es  .ca.s  ou Ia ilegdrs1ation  d'un E•tat  mem-
bre  prevoit  que •le  montarrt  ,des  .presta~tions  ou  de 
certains eleme!lltS  de pr·estation:S  es•t  srtrictement  pro-
pOl"tdonnel a 1a  d'1,1ree  des per-lodes  d'assuranoe,  r~'r1n:s.­
ti.t1.Jition  competente de ·cet  Etat peut prooeder  au 
ca1cul ddverot .de  ces  prestatioills ou .eJ.ements  de  pr·es-
tations,  en £oncbion  ·des  seules periodes d'assurance 
accomplies  sous  r1a  ·legislation  qu'  e11e  app1iq'llle,  no-
nobstant ;Les  ·d:i:Siposi:tions  des  pa11agraphes  2 a 4  du 
present article.  La CommiS'Sion  admi:ni.srtratdve deter-
mine  1es  cas  dans  r1esquels  •Oette  metlhode  clJe  ca.lJcuJ 
d~rect est  appLicabLe. 
Article  .36 
1.  Pour  l:e  calcu1  du  montant  theorique  vise  au 
paragraphe 2  de 1'artide 35, 
a)  Si  la  legislation  d'un  Etat  membre  prevoit 
que  le  caJcu.l  des  prestations  repose  sur  un  sa'laire 
moyen,  une  cotisation  moyenne,  une  majoration 
moyenne ou sur Ia  relation ayant exis-te,  pendant l:es 
periodes  d'assurance,  entre  J.e  salaire  brut  die  l'·in-
teresse et ·1a  moyenne des  sa1ai!res  bruts de tous Ies 
asmres  a  I' e:xdusion  des . apprentis,  ces  chdrffres· 
moyens  au ·proportionnel.s  sont determines par •l':ins-
t~tution  competente  de  cet  lttat  -sur  La  base- des 
s.eu1es  rperiodes d'  assurance accomp'bi-es  so\.liS  1a  Legis-
Lation  dudi:t  Etat  ou  du  :saJ:ai·re  rbrut  perqu  par-
l'•inrer.es.se  pendant .ces  se~es periodes ; 
b)  Si  Ia  legislra:tion  d'Wl  ,:fitrut  membre  pr·evoit 
que le  ca1cu1  des preS:tations  repos·e  S'l.Lr  1e  montant 
des  ·sa1ai!res,  des  •COtisatiJODIS  OU  des  ma.jo.rations,  rles 
saladres,  :1es  ·COtisations  OU  r1es  majomtions a prendre 
en compte par l':in:stiturt:i:on  •competente  de cet Etart, 
a:u  ti•tr·e  des  :peniodes  ,d'  asSU!J:'lance  accomp'lri!es  s.ous · 
·1es  Legislations  d'a'llltres  :Etats  membres,  sonrt  detrer-
mmes  ·su~·  .J.a  base de  :1a  moyenne  clles  sar1aires,  des 
ootisa:bions  ou . .des  majoratiQ<DIS  constlates  pour  1es 
periodes  ,d' assooance  .accamphles  so  us  rla  regisi1ation 
d11.1  pr·em:ier  :f:tat ; 
·c)  S•i  1a  begiJSLrutton  d'un  Ertall:  membre  prevodt 
que le ·carlioul  dres  •pr·estations  i"epose  sur  un sarliaire · 
ou un monrtant  forfai1Jai!re,  ile  :sal:aire  O'U  1e  montant 
a prendre •en  ·Compte .par •l'·instirution competente de 
·Cet  £:tart,  ·au  titre  des  ~riodes d',assurance  aocom-
:p1ies  sous  '1es  legiJS1ations  d'autres  Etat<J  membres, 
est egai1  oo :Sabaire  .au  au monrt:ant  forfarl.rbark.e  ou,  1e 
'cas  echeant,  a  la  moy;enne  ·clles  salruir·es  ou  .des 
montants  for£ruitadrres  ·Correspondant  aux  ·periodes 
d' assUl1anoe  accomphles saus 'La  rMgis:lartdon .du .prem1er 
E:tat; 
d)  Si  rla  Mgts1ation  ,d'un  E.tat  membre  prevoi.t 
que ·1e  ca:Lcurl  des prestations  repos•e,  pourr  .certadnes 
periodes, .sur  .le  montan:t des •sa1akes  et, pour d'au-. 
tres  periodes,  sur 'tl:n  salillli-re  ou un monta,nt  forfa:i~ 
tadre,  ;1'iiliS'birtuttion  competente de cet ·:f:rtat  :prend en 
compte,  rau  t~tr,e  ·clles  periodes  d'aSS'llrance  accom-
:p1ies  sous 1es .Jegi'SlaJtions .d' a.urhles  Etats membr.es, 1es 
salaiTes  ou  :Les  montanrts  determin•es  oonfomnernent 
aux dispositions  de l'alinea b)  ou  c)  du present pa-
r:agr·ap-he,  ou  I.a  moyenne de  ces  sa1ail'es  ou mon-
tams, se1on  :1e  ·cas ;  si,  pour :toutes  ·Les  peniodes  ac-
compLi•es  sous ilia  Iegi·SLati:on  du  premier :f:.tat, le cail-
·cul  des  pr.estations  vepose  ~  un  sai1aine  au  un 
montant ·forfaitai:re,  1e  sa~laire a prendTe  en  com:pte 
par :](institurtdon ·competente de cet Etat, au titre .clJes 
periodes d'as·surance  accomp11es  sous 'Les  LegisLartion·s 
d':auues  Etats  membres,  est  ega1  au  ·sala:ire  fiictif 
correspondant a ce s.a•lake  ou  montant .forfai,taire. 
2.  Si  J.a  h~gis.1ation .d\m  .E:t:at  membre  comporte 
des  regles  de  revatlorisation  des  elements  pris  en 
compte  pour  le  ca,kul  des  prestations,  ces  reg•les 
sont  app1kab1es,  1e  cas  echeant,  aux  eLements  pTis 
en  compte par l'instirution competente de  cet Eta:t, 
conformement  aux  dispositions  du  paragraphe .pre-
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cedent, au <titre  des plmiodes  d'·assuranoe accomplies 
S<O'lJS  ,)es  ·1E~gisiations  d'autr.es  Etabs  membres. 
3.  Si,  en  vertu  de  la  legislation  d'un  Etat mem-
br.e,  Ie  montant  des  prestations  ·eS<t  etahli  compte 
tenu de 1'-ex:itstence  de membres de Ja ,£ami11e  a.urres 
que les  enfants, 1':inst±turt:ion  competente de cet Etat 
prend  en  con:sideratlion  egaiement .oes  memhres de 
·La  £amith1e  lorsqu'Hs  !'esi•dent  sur  ·1e  rtenwtoil'e  d'run' 
autre Etat membre. 
Article  87 
l.  N  onob~tant  ~es  cl!i-spos,itions  de  1' aPticle  35,  si 
Ja  ,dJur.ee  totaLe  ·des  periodes  d'assurance  ou  d'em-
p1oi  accomphles  sous  ,).a  Iegils1~1lion d'un Ebat  mem-
br,e n'  atteinrt .pas une annee et si, .compte tenu de oes 
seules  periodes,  a:ucrun  droH  a:ux  p11esta<tions  n'  est 
acqui<S  .en  verru des  dilspositions  de cette Iegi.s1ation, 
!'institution ·de  cet E<tat  n'  est pas  tenue  dl'.a;coorder 
des  prestations  au titre desdites pemodes. 
2.  Les  periodes  Vlisees  au  pa:11ag11aphe  precedent 
sont  prises  en  compte  par  l'rirrtstJirrution  de  chacun 
des  autres  Etats membres en ·cause,  pour f·applica-
tion  des dispositions de •l'aruc1e  35, a .1'eX!ception  de 
celles  de iSOn  paragmphe  3. 
3.  Au  <Cas  ou  r appLication  des  .dispositions  du 
?amgmphe  1  du  pl'esent  artk1e  auradt  pour  effet 
ie decharger de Ieurs  obligations toutes Les  instittu-
:ions  des E.tats  en 'cause, Jes  prestations sont accor-
:Lees  eXJc1usiv·emenrt  au titre de  ·La  Legis~ation dru  der-
Iier  de  ·ces  Etats  dlont  1es  ·cond11Jions  se  twuvent 
a;tisfa.ites,  comme  si  to:tlites  1es  .peniodes  d'assman-
~e  accomp'lrles  .et  prises  ·en  co:mpte  oonrformement 
cux  dirsposdrtions  de J',artio1e  34 rpru:agl'aphes  1  et 2 
LVaient  ete  aocompliies  •SOU!S  lLa  regrsr1ation  de  cet 
ttat. 
Article  88 
Si  !'1int~ess·e  ne  reunit  .pas,  a  un  moment 
onne,  les  conditions  requises par ·toutes 1es  Iegtis,La-
ons  des  Etats  membres  auXJque1lres  ,].e  travaiileucr-
ete soumis,  compte .tenu des dirspositions de l'arti-
le  34,  mais  s·atis£ait  seulement  aux  conditions  de 
une  ou  de  plusieurs  d'  entre  elles,  les  dispositions 
1ivantes sont a.pplicables : 
a)  Le  montant  des  prestations  dues  est  .oa1cu1e 
Jnformement aux  dJ]sposi<tions  des  paragrapthes  2 a 
ou  du pamgraphe 5  de fartide 35,  selon  'le  cas, 
3.r  chaoune des  institutions competenrtes  appHquant 
1e  Iegislation  dont les -conddtions  sont  rempl~es ; 
b) Toutefois, 
i)  si  !'interesse  s·atisfait  aux  conditions  de 
deux  legislations  au  modns,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  appel aux  pe!'iodes  d'assu-
rance  ou  d'  emploi  aocompHes  so us  les 
1egis1ations dont J.es  .conditions ne sont pas 
rempUes,  ces  perdodes  ne sonrt  pas  prises 
en  compte  pour ·1'app1<kat<ion  des  rus.pooi-
tions  des paragraphes 2 a 4 de l'arbide 35; 
iii)  si  l'in<teress.e  ~a·tisfait aux  conditions  d'une 
·seule  'Ie§isJ.ation,  sans  qu'il soit besoin  de 
faire  a.ppel  aux  periodes  d'  assurance  ou 
d'.emp1oi  accomp1ies  sous  .Les  reg•is1amons 
d!ont  i1es  .conditions  ne  sont  pas  remplies, 
1e  montan<t .de  !a pr.estation due est ca1oUJ!.e 
conformement aux d:i•spositlions  de La  •seule 
legislation  donrt  ,1es  conditions  sont  rem-
pLies  ·et  .compte  tenu  des  seules  peniodes 
accomp'1ies  sou:s  ·cett·e  'LegisLation. 
2.  Les  rprestaNons  aocordees  au  tttre de J'une  ou 
de  p1us'ieuTs  des  )i{~gii51ations  en ·cause,  d•ans  1e  cas 
vis·e  aru  paragraphe pr·eced!ent,  sonrt  reoa1cuhees  d'  of-
fLee  conformement  aux  ·dri:sposiJtions  des  para·gra-
phes 2 a 4  O'll du paDagraphe 5  de 1'artide 35,  seJon 
1e  •cas,  au .fur  et .a  •mesur.e  que  •Les  ·conditions  re-
q'Uii.ses  par l'une ou plusd.eurs  des  autres .Legis,lations 
en •Cause  viennent a •etre  remp1ies,  compte tenu,  1e 
cas  echeant, des  dispositions de r article 34. 
3.  Les  pr·estat:ions  acoordees  au titre des  l€gis1a-
tions  de deux .oru  plru·sieurs  des  Eta1Js  membr.es  sont 
recakuliees  d'office,  -conformement  aux  dispositions 
du :paragraphe 1 du pDesent artide et sans pr·ejudlice 
des  dispos.itions  du  .paragraphe  2  de  1'artide  29, 
1orsque ·Les  .conditioil!S  r~equhses par l'une oru plusieul's 
de  ·C8S  1eg~sJ.a•tions  •Cessent  d'  etre remp1ies. 
Article  39 
l.  Si  ·le  montant de  La  pr.estati,on  'a  11a,quehle  1'irn-
teresse  rpourrait  .pDetendre,  ,au  titre  ,de  •La  Jegis1a-
tion d'un  Etat memhre, sans appLication  des  ddispo-
·sdtions  des  articles  .pr·ecedents  ·du  present chapitre, 
•est  ·supe·rieur  au  montant  de  Ia  p11estation  due  au 
ti,tre  de cette ,]egi-s1atlion  oonformem.ent aruxdlites  dis-
positions,  !'institution  competente  de  eet  :f:llat  est 
tenue d'  accorder a !'interesse un complement egal a 
Ia  dMference entre .Iesdillts montants. La ch~wge de ce 
compLement  est  as,sumee  ,j.ntegra!lement  par  ,J,adi,te 
ins,tJitution. 
9  Au cas  ou  le  montant totaL  de .torutes  ~es pres-
tations  dues  en  app11oation  des  d~s.posittons  du 
present  ,chapitre,  y  compris  ,1es  .complements  vises 
. au paragr.aphe  precedlent,  sen:dt  superieur  au mon-
tant  theorique  Ie  plus  e.Leve,  determine  ·oonrforme-
ment  aux  dispositions  du  paragraphe  2  ,de  l'artide 
35,  chacun  de  ces  compLements  est  redudt  a con-
currence  dru  montant  ex;cedentair·e,  au  prorata  des 
montants respectifs desdits  complements. 
3.  Les  complements  vises  au  present article  sont 
cons·ideres  comme un element des prestations servies 
par l'institution  debttr,i.ce.  Leur  montant  est  deter-
mine  <t  titre  deHnitH,  sauf  I.e  cas  otl  il y  aurait lieu ----------------------------
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d'appliquer  •1es  dispositions  du  paragraphe  2  de 
l'artide .38. 
Article  40 
1.  Si  J.e  montant  tota1  .dies  prestations  dues  en 
appLication  du  present  ehapiJtre,  est  .inTerdieur  au 
montant  de  La  pr.estation  mirnimale  qui  seraill:  drue 
dans  l'·eventua•lJit.e  consideree,  si  toutes les  peri  odes 
d'  assurance accompldes  et ·prises  .en  compte oonfor-
mement  auoc  disposHions  de  l'a11tioLe  34  aV'ai•ent  ete 
aocomp11es  uniquemernrt  sous  1a  'legislation  de  l'un 
des  Etats membres ·au  titr.e  de rlaque11e  une presta-
tion  est  .dJue,  l'insti.tution  oompetent·e  de  ·oet  Etat 
est tenue de •servir a !'interesse, pour autant qu'il re-
side sua- Ie  territoiTe  dudit E•tat, un compLement ega1 
a la di.fference. 
2.  L'annexe  V  men.tionne  pour  chaque  Etat  in-
teresse,  1es  prestations  minimales  d'invalddite,  de 
vreiillesse  et de rsurvivants  •preV'lles  par ·La  1egislartion 
d!e  ·chacun de ces  Etats. 
Ohapitre 4 
Accidents  du  travail  et  maladies  professionnelles 
Article  41 
1.  Les  travai11eurs  qUJi  resident  ·SUr  .Le  territoire 
d'un Etat membre aut11e  que .l'Etat comrpertent,  "We-
times  ,dJ'un  accident  du  tra:varil1  ou  d'une  ma~adie 
professionner11e,  benefident,  sur  1e  terri.toiire  de 
l'Etat ou Hs  resident : 
a)  Des  pr-estatioons  en  nature  :servies  pour  Le 
compte de l'rinstihrhlon  competente, par nnstitution 
du  Lieu  de  residence,  ·selon  1es  dlispositions  de  la 
legislation  que  cette  demi:er-e  insti-tution  applique, 
comme s'i1s  y  etaient affi]Jies  ; 
b)  Des  prestations  en especes,  serVlies  par fins-
titution competente ou,  a  la demande  de  celle-ci  et 
pour  son  compte,  par ·1'rinstirtution  du  lieu  die  resi-
dence,  se1on  J.es  ddSrpos-i.tions  de  la  -1e!¢slation  de 
I'Etat  competent,  comme  s'i'Ls  residaient  sur le -ter-
l'itoire  de cet :E:tat. 
2.  Les prestaHonrs  .peuvenrt  egrulement  etre sen'iie.s 
aux  travai<l:1eurs  frontaJiers  par  !'institution  compe-
tente sur le tenitoi,re  de 1'Etat competent, -selon  Ies 
dispositions  de  Ia  legislation  de  cet  Etat,  comme 
s'iJ.s  residaient  sur  son  terr-ttoire. 
3.  Si  des  travai11ems  vises  atu  pr-esent  article,  au-
tres  que  des  travaHleurs  fronta!1iers,  sejoument  sur 
le  territoire  de  l'Etat competent,  Hs  benefiident  des 
prestations  selon  les  disposations  de  Ia  Legislation 
de cet Etat, meme s't1s  ont deja benefide de presta-
tioons  avanrt  Ie  debut de ·Leur  sejour. 
4.  Si  des  travaiUeurs  VI·ses  au  rpresent  artio1e 
transfer·ent  Leur  resr1denee  ,~ur rle  territok-e  de I'Etat 
competent,  i1s  beneficient  des  prestations  sel.ion  La 
legislallion  ,de  roet  Etat,  meme  s'Hs  ont  dej,a  bene-
fide  de  prestations  avant  1e  transfert  de leur  re-
sidence. 
Article  42 
L'::>oddent  de trajet dont un travai-1leur  .est  vic-
time  sur le  1terrdJtoire  d'rurn  Etat membl'e  autre  que 
1'E·tat  compet.ent  est  assimHe a un aoddrent de •tra-
jet smvenu ·sur  le territodre  de l'Etat eompetenrt. 
Article  43 
l.  Les  tmvaJir11eurs  vdd~rnes d'nn accident du tra-
va£1  ou  d'1.lll1e  ma•1adie  professionne1lre, 
a)  Qui  'sejournent  sur  rle  ·territoire  d'un  Etat 
membre autre que rEtat ·COmpetent,  OU 
b)  Qui,  apres  avoir  ete  admis  au  benefice  des 
prestations  a  charge  d!e  1'·mstHution  comrpetente, 
sonrt autorises par cette institution a retoumer sur 1e 
ter11itoire  d'un E.tat  membre  autre que  ~'Etat .com-
pe·tent ou :i·1s  resident, ou a transfer·er leur •residence 
sur le  territoi:re d'un E:tat membre autre que :1':Etat 
competent,  ou 
c)  Qui  sont  aurtocises  par  1'-institution  compe-
tente a  se rendr-e  sur J.e  territoire d'un Eta.t membre 
autre  qu·e  .l'Etat  ·competent  rpour  y  recevoir  des 
soins  approprises  a  leur  etat, 
beneficienrt : 
·i)  des  prestations  en  nature,  rservies  pour  Ie 
compte de >1'-irn·stitution  competente, par Fms-
titution  ,dJu  Lieu  de  sejour  ou  de  residence, 
se1on  1es  dJispositions  de  1la  •1egisla:tion  que 
oette  derniere  institu,tion  appldque,  comme 
s'ils  y  etaient  a.ffiillies,  dalliS  ·1a  ·.!imite  de  Ia 
duree fix·ee,  Ire  cas  echeant, par Ia  Legislation 
de  1'Etat  competent ; 
ii)  des prestatJions  en esrpeoes,  servies  par l'ms-
tirution  competente  ou,  a  Ia  demande  de 
celle-ci  et pour  son  compte,  par  !'institution 
du rlieu  de .sejour  ou  de  residence,  seJ.on  -1es 
dispositions  de  ]a  legisLation  de  ·1'Etat  com-
petent,  comme  s'-11s  se  •t11ouva·ient  srur  'J.e  ter-
ritoire de cet Etat. 
2.  a)  L'autorisation  visee  a  I'a1inea  b)  du  para-
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dep1acement  de 1'inl:eresse  est deoonseHle  pour  des 
rai-.;ons  medicales  dftment  et·abHes ; 
b)  L'<~:UJtorisation vis·ee  a falinea  c)  du p.aragra-
phe  precedent  ne  peut  etre  rerusee  ,)orsque  leB 
soins  dont  ·11  s'agit  ne  .peuvent  etre  dispenses  a 
·1',interesse  sur  le  <termtoir·e  ·die  1'1ttat  membre  ou  il 
r·eside. 
Article 44 
l.  Si  La  legislation de l'.Etat .competent prevoit la 
.p11ilse  en .charge  des  fr.ais  de transpor,t de •La  victirne 
sait jusqu'a sa residence,  soi<t  jusqu'  a 1' etab1i:ssement 
hoS!pita1ier,  1les  frais  encourus  pour  :1e  tDatrllS.port  de 
ilia  vlictime  ju·squ'au  lieu  ·corre51pondant  sur  ·le  ter-
ritoire d'un  autr.e  Etat membr·e,  ou  reside  La  victi-
me,  1sont  pris  en  charge  par  l'in:sMution  ·Compe-
tenrte,  se1on  •1es  diLSpos~tions de •1a  Ie!§i·slation  qu'  e11e 
laipp1ique,  a  condition  qu'e1le  adit  dJonne  .son  autoni-
saUon  prea•Lah1e  .audit transport, .compte dument te-
nu des  mot1£s  qui Ie  justifient. 
9  Si ·La  ·1egis1artion  de J':Etat ,competent prevoi.t Ja 
pnise  en charge  des  fra:i:s  de •tra:ns.pol't  oo  corps de 
Ia  v.iobime  jusqu'au lieu d'j,uhumat:ion,  1es  fu-ad.s  en-
courus  pour  .le  transport  du  •Corps  jusqu'  au  lieu 
correspondant sur 1Ie  territoire d'un autre :£tat mem-
bre, ou  residia:iJt  ·La  victime,  sont •pris  en ·charge par 
!'institution competente, 1se1an  :les  dispos.itions  de la 
rlegis1a:tion  qu'e11e  lllpplique.  TOUitefois,  .l'ms•titUJtion 
designee  pa;r  I'  autorite  ·oompetente  de  ce  demier 
Etat est tenue .de  rembourser a  ·1'·instirut:ion  compe-
tente 1a  moirtie  de.s  frai:s  encoUJrUs  pour .1e  transport 
du cotps au  deLa  de  !a frontre11e  de I'Et.at  compe-
tent. 
3.  Lorsqu'H  s',agit  d'un  traV18.~Ieur  .frontalier,  Ies 
frams  de transport  V'i-s~  au rpres·ent  artide sont pr:is 
en  charg.e  par  ·L'mstitutian  competenrte,  sdon  <1es 
.dispositions  de 1a  ;legislation  qu'  e11e  appJruque,  sans 
awtori:sation  prealable  ni  remboursement  de  :fuads, 
meme  pour  la  partie  du  transport ·effectue  surr  1e 
territoke d'un :£tat mernbr.e  autre que 1':£tat  cOI!Il-
,.petent,  mai:s  dans 1a  <limite  de 1La  zone frontroliere,  si 
la  quaildt!:e  de tra¥ailleur  fronta1ier  •est  ~subordonnee 
par 'les  :£tarts  en ooose a ·1a  n§sidenoe dans une telle 
zone. 
Article 45 
l.  S'il  n'  existe  pas  d'  assurance  contre  les  acci-
dents diu  travail ou les  mai~es  rprofessionne11es  sur 
le  termtoire  de  1':£tat  membre  ou  1e  trava~eur se 
trouve,  au  s:U  une  te1le  assurance  exiLS1t.e  .mais  ne 
com.porte  p.as  d'institution  responsab1e  pour le  ser-
V!ice  des prestations ·en  natllle, 1ces  .prestations  sont 
serv1es  par  .finstitution  du  lieu  de  sejour  ou  de 
residenoe responsab1e pour le service des prestabions 
en nature en cas  de maladie. 
2.  S,i  J,a  ~legisJ,ation  de  l'Etat  eompe.tent  subor-
donne  1a  gra:J:uj1 te  complete  des  rprestations  en  na-
ture  <l  ,J.'utiJdcSation  du  service  IIH~'c1i.c.a]  organist'  par 
l'employeur,  J.es  presta•tions  Pll  nature  ·servies  dans 
1es  ·CaS  V'iS•es  au rparagmphe  ]  de  J'art1de  41  et ·aU 
1paragraphe 1 de rarticle 43 sont considerees comme 
ayant Me  servies  par un tel  serv.ice  medical. 
3.  Si  !a 1egdslation de .fEta:t ·competent comporte 
un regime relattf ,a;ux  oMigaNons  de l'  emp1oyeur,  ,1es 
pres.tations  en  natu•re  servies  dans  ~e.s  cas  vi&es  au 
paragrlllphe  1 de r,artide 41  ·et  .au  paragrlllphe  1 de 
l'  artide  43  ISOnt  COns,j'(]ier·ees  comme  ayant  ete  ser-
vi,e  a 1 1a  demande  de  I'inst~tution .competente. 
4.  Si ·1a  .Legislation  d'un Etat membre  pr·evoit  ex-
p1i:citement  ou ilimpHcirtement  que  1es  accidents  du 
travail ou 1es  ma1adi:es  professionnel!les surrvenus  an-
teci,eurement  sont pri·s  en  ·consider~tion pour a;ppre-
cier  ,1e  degre  d'i·ncapaoi<te,  nnstitution  competente 
de eet Etat pr·end .e.ga:Lement  en consideration a cet 
e£fet 1es  aocidenlis  du travadil:  et '1es  maladies rprof.es-
sionne11es  survenus  anteri.eurement  sous  la  ·legisLa-
tion  d'un  autre  Etat  membre,  OOI!Ilme  s'Hs  etaient 
·survenus  :sous  <La  :1egis.1rution  ·qu'·e1Ie  appLique. 
Article  46 
l.  S1  Ja  legiislation  du pays  de 1sejour  ou  de re-
sidence  OOI!Ilporte  p'IDsieurs  regimes  d'assurance, 
Les  dis.pos~tions  app1icab1es  aux  travailleurs  vises 
au paragraphe 1 de 1'artiJcle  41  ou au para~aphe 1 
de :1'artkie 43 sont ceJLes du regime doni!:  relevent 1es 
travat11eurs  manuels  de rdndustrie  d!e  racier ;  tou-
tef.ois,  sd.  'badli<te  legis·Lation  .oomporte  UTI  regime 
special pour les travai:hleur.s des mines et des etabHs-
sements ·assmi!Les,  Ies disposi:tions de oe regime sont 
applicah1es a cette categorie de travaHleur.s. 
2.  Si  Ja  1egislation  d'un  Etat  membre  fixe  nne 
duree  max;ima!.e  .a  r  octro;i  des  pr·estations'  l'  insti-
tution  qrui  lllppLique  cette  ·Legisiation  peut  tenir 
compte,  [e ·Cas  echeant,  de  :La  pemode  pendant  la-
que1le  11es  prestations ont deja ete  :serv.i•es  par 1'ins-
tiltution  d'un autre Etat membre. 
Article  47 
l.  Si la .Legislation d'un Etat membre prevoiil:  que 
1e  •calcul  des  prestations  en  e51peoes  repose  sur  un 
sa1alire  moyen,  .!'institution  competente de ,oet  Etat 
determine  ce  saiaire moyen  ex;clusivement en f.onc-
tion  des  salaires .constates pendant les  perJodes  ac-
compLies  sous  ladiote  legisLation. 
2.  Si !a J.eg.islation  d'un :£tat membr.e prevoit que 
1e  oa1cu1  dies  prestartions  en ·especes  repose  sur  un 
salaire  forfai:taire;  I'rinstitution  cornpetente  de  cet 
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Etat  tient  compte  exc1usivement  du  sa•Laire  forfai-
ta:Ne  ou,  I.e  cas  echeant,  de la  moyenne  des  sa1aires 
forfaitaires  cotT·espondant  anx  peri.ocies  ar,c0-mplies 
sous 1Ladite  •legis-Lation. 
3.  Si 1a  legislation d'•un  Etat membr.e pr·evoit que 
1e  montarrt  des  prestations eri ·especes  varie a vee  le 
nombr-e  des  membres  de  f.aJinJi111e  l'instirution  -com-
pet-ente  de  cet  :E:tat  •tient  c.om~.te  .ega1ement  des 
membres  die  .famiili1e  residant  sur  ·1e  territoi.re  d'un 
autre :&a:t  membre. 
Article  48 
1.  L'&nstttution  competente  est  •tenue  -de  r·em-
bourser le montant des prestations en  n<~~tur·e serY'ies 
pour son  compte en  V'eJJtu  du para.graphe 1 de Yar-
tide 41  et du paragraphe l  de 'l'artio1e 43. 
2.  Les r-emboursements  vises  au •paragraphe pre-
cedent  sont  determines  et -ef.fect:ues  •sellon  les  mo-
d!a1i!res  £i,x;ees  par ·1a  commis-sion  -achui:ni.strativ.e,  ·soit 
sur  justification  des  depenses  effectiv.es,  solt  sur la 
bl!!se  de forfadts.  . 
3.  Deux  au  plrusi:eurs  £tats memb])eS  ou J,es  au-
torites  competentes  die  ·ces  ·lttats  peuvent  prevoir 
d'autres  modes  de  remboursement  ou  renoncer  a 
tout  l'emboumsemenrt:  -entre  .Les  institutions  r.e).ev.a.nt 
de •Leur  co!Illpetence. 
Article  49 
1.  Lorsque  •La  vdctime  d''tme  ma.La:dde  pr-ofes·sion-
nelle  a  ·e"'er-oe  une  actilv>ite  ·StliSCeptib1e  de  •provo-
quer •ladLte  ma~lad:ie  ISOU.S  .la  legislation de deux  ou 
plrusieurs  £tats  membr-es,  1es  presta.oons  aux·qu.e11es 
la.  vi-ctime  ou ses  survivan<t·s  peuvent pi'etendre sont 
accordees  exolusivement  au  •titre  die  La  legislation 
du dern:i:er  de -ces  <:E:tats  dont ,1es  conditions se trou-
v-en:t  satis.fa!J!tes,  CO!Illpte  <tenu,  '1e  .cas  echean<t,  des 
dispos:iti.ons  -des  paragraphes  2,  3  et  4  du  present 
<lsl."tide. 
2.  Si la legi-slation d'un :E:tat membr.e su.bordonne 
le  benefice  des  presta.tions  die  maladie  profeSISion-
ne:11e a La  eondition -que 1a ma-Ladie •Cons.1del'ee  ari<t  ete 
constatee  medd-ca1ement  'pour  1a  pr·emier·e  foi.s  s-ur 
son  territoiTe,  ,cette  conclWtion  est  reputee  rempJde 
lorsque  .Ladite  ma.1a.dJie  a  ete  constaJt·ee  pour  la 
premiere fois  sur Le  ·territoir-e d'un autre £-tat  mem-
bl'e. 
3.  Si !a •legislation d'un :E:tat  membre subordonne 
ex:plicitement ou  impH-citement  le  benefiice  des py.es-
ta!tions  de  mala-dlie  pr.ofessi.onne11e  a  .)a  condition 
que  Ja  ma1adie  consider-ee  ait. ete  constatee  dans 
un de1ai determine a,pres  J.a  ,cessation  de la -dern:iere 
activite  susceptihie de provoquer une tene maladie, 
!'institution  competente  de  cet  Etat,  quand  ell:le, 
examin-e  <1  quel moment a ·-ete  exer·cee ce<tte  demiere 
a.ct~vHe,  -ti-ent  compte, . dlam·s  la  mesure  necessaire, 
des  .activites  -de  meme  natme  -ex·enoees  sous  la ·le-
gis-Lation  de -tout  autr.e  f:taJt  membT<e,  ·comme si el1es 
avai-ent  ete  exercees  sous la  legiiSll<~~tJi.on  du pr-emi-er 
E'tat. 
4.  Si Ia •LegisLation  d'u.n E-tat membre subordonne 
exp1idtement ou implicitemen<t  ·1e  benefJce des pres--
tat~ons  de  ma:1adie  p:r.o£essionne1Ue  a  La  condition 
qu'une  activ'ite  susceptib1e  de  pl'ov-oquer  •la  ma1a-
d1e  ,consideree  ait ete -e:x;er-cee  pen.dJant  une Oe])taine 
du.ree,  l'institllltion  cornpetente  de  cet  :E:tat  tient 
-compte,  dans  .la  mesure  necessair,e,  des  periodes 
pendant 1-esque11es  une  te11e  aotivite  a  .ete  exeroee 
sous  La  ,LegisLation  de tou.t  a:utroe  :E:ta:t  membre. 
5.  Les  WSipOSi•bions  des  paragra.phes  3  et  4  dtu 
pr·esent .artricle ne sont a,pplica:b1es  que •si  la victime 
est  a~tei:nt·e de .pneumoconiose sdlerogene. 
6.  Le Conserl arrete a ·1'\liilanrimite,  S'W'  proposition 
die  ·la.  Commi&Sion,  une  li-ste  des  mala-d1es  profes-
S!ionne11es  au~qu.elWes semnt rendues  appl:icab.1es  res 
dispos·£tions : 
a)  Soilt  du pa.ragraphe 3, 
b)  Sait du  paragra~phe 4, 
c)  Sodt  des  -pa.ragr·aphes  3.  et  4  du  present  ar-
ttcle. 
7.  S'd;l  est  £aLt  application  des  dispositions  des 
para.graphes  3  -et  4  du  present  artide ou de  1'un 
de ces  paragrruphes, ,1a  ·dharge des ·preSJtations ·en  es-
peces,  y  compris  a.es  r.entes,  est  repart:i•e  entre  les 
institutions  compe-ten-tes  clJes  £;tats  membl'es  sur  'Le 
·territoir·e  desque1s  la  vi-chime  -a  exerce ·u.ne  activilte 
s.usceptihie de <provoquer  -1a  ma1a.ooe  pro£es.s•ionneli1e 
consicMree.  Cette  repartition  est  effeotu.ee  au  pro-
r-ata  de  1a  d'Ur·ee  des  perLodes  d'assur.ailiCe-vie.Hlesse 
.a,ccomplJ.es  sou.s  -la  :Legisl<ation  de  •ohacun  de  ces 
f:taJts,  par  mpport a 1a  duree  ·tota1e  des  pemodes 
d'  aJSsurance-viemesse  .accomp1ies  :sous  la  legiSilation 
de -taus  ces £-tats, a la -date a  1LaqueLle  c-es  prestations 
ont pris ·CO'U["s. 
Article  50 
1.  Lorsqu'un  travailleur  a  benefide  ou  benefide 
d'une  reparati.on  pour une  maladie  professionneLle 
a Ja  charge  de  .1'insti:tUJtion  d'un  :E,tat  membre  et 
.fait  valoir,  en  CaJS  d'aggravation,  des  droits a pr·eS-
tations  aupres  de  !'institution  d'un  autre  Etat 
membre, les  d:isposi<tions  suivantes sont appl.icah1es : 
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a)  Si  11e  trav.a&IIeur  n'a pas  e~er•ce sous ·!.a  .}.egis,J.a-
tion  du  second Etat un  emploi  ruscepUbie de pro-
voquer on  d/aggraver  loa  maladie  con~ideree,  l'ins>ti-
tution  competente  du premier  Etat  est .tenue  d'as-
sumer  Ia  ·charge  des  pr·estations,  compte  tenu  de 
l'aggrav.ation,  seion  les  dispos•1t1ons  de !la  ·legislation 
qu'eile app1ique ; 
b)  Si  ·I.e  trav.aiUeur  a  ·exer.ce  un 1tel  ·emp1oi  sous 
]a  ·Legislation  ·du  .second  E<tat,  Hnstitution  compe-
tlmte du premier Eta:t .est tenue d' assumer 1a  charge 
des  pr.estations,  ·Compte  non tenu de I'agg:mvation, 
se1on  [es  dispositions .de  la rlegisklition  qu'·elJ.e  .appli-
que; 1'institution oompetente du second :f:tat accor-
de au •travaiiJ.1eur rm SUJPP1ement dont ~e monif:anrt:  est 
ega·1  a  la  dlifferenoe  entre  11e  monta.nt  des  pr·esta-
·tioos  dues  apres  r  aggravation  et  le  montant  des 
prestations  qui  auraient  ete  dues  avant  !'aggrava-
tion,  seion  ~es  dispositions  de  a,a;  legislation  qu'el:le 
app1iqrue,  •siJ  1a  ma1adie  •COilJSidieree  etait  smvenue 
sous  r1a  Iegislation de oet E•tat ; 
c)  Si,  dans  1e  rCas  vise  a  l'ailiinea  pr·eoedent,  lUl 
travai1leur  atif:einst  de pneumoooniose  sderogene  ou 
d'·une  maiadte  rinsc.fi.te  sur  La  Mste  visee  ·au  para-
graphe 6 de .lr'artic1e  49 n'  a pas droit a:ux  presta.tions 
en verru de rla  1egis1atiion  du ISOOOnd  Ertat,  l'instiitu-
tion competen<te .du premier Eta;,t  est tenue de se.rvir 
1es  pJJestations,  compte tenu de r  ag.gr.avation,  selon 
ries  dispositions  de  La  legi·s1ation  qu'  e1le  appJi.que ; 
toutefois,  rinstitution  du  second  Etat  SUippOTite  Ia 
charge de 'la  difference ·entre  l1e  montarut  ,dJes  pres-
tations  en  espi:ces,  y  compris  les  rentes  dues  par 
l':instirt:ution  oomperterute  du  .pr•emier  E.tat,  compte 
tenu de r  aggr.avllltion,  et le montant .des  prestations 
corJJespondantes  qui  ·eta.ient  ·dues  avant  <l'.aggrav:a-
ti:on. 
2.  En  ·cas  d'aggravation  d'une  maladie  profes-
sionneil1e  qui a  donne 1ieu a ,]' a;,pplication des dispo-
sitions du paragraphe 7  de  fartic1e  49,  Les  disposi-
tions  S'll.ivantes  sont app1i.cabLes : 
.a)  L'ins.otirution  competente  qui  a  •3:/coorde  les 
pi'estaUons  ·en  vertu  des  diiSpo.siltions  du  paragra-
phe 1  de  ~'a;,rticte 49 est tenue de servir rles  presta-
tions,  compte  otem.1  de  l'aggravation,  selon  ·Ies  dis-
positions  die  ·1a  legislation qu'rel1e  applique ; 
b)  La charge des prestations en especes,  y  com-
pris  I·es  renrtes,  r·este  repartie  entre  1es  institutions 
qui  partioipai·ent  a  la  charge  des  rprestations  an-
tEmieures,  oonfomnement  aux  dispositions  du  para-
graphe  7  de 1'artide 49.  Tourt:efoiiS,  si  l<t  victime  a 
ex·er·ce  a nouveau  une  activ:i<te  susceptible  de  pro-
voquer  ou  d'.a.ggraver  la  marladie  professionneL!e 
consideree,  soH  sous  la 1egis1ation  de l'un  des  Eota.ts 
membres  ott  eHe  av.ait  deja  exeree  une  a.ctivite  de 
meme nature, soit sous  Ia  ,Jf>gis1at.ion  cfun autrP  !!tat 
membre,  !"institution  de  cet  Etat  supporte  la 
charge  de  Ia  difference  entre  le  montant  des  pres-
ta>tions  .dues,  compte  tenu  de  r.aggravation,  et  1e 
montant  des  .pr·estation.s  qui  eta,jent  dues  avant 
1' aggra  v.ation. 
Chapi.tre  5 
Allocations  au  deces 
Article  51 
Si  r1a  .Legislation  d'un  Etat membr·e  subordonne 
faoqui&irtion,  Le  mainti.en  ou  J.e  recouvrement  du 
clJro:it  aux  allocations  aru  deces  a ·1'acoomp1tssement 
de  periodes  d'  assur·ance  ou  d'  emploi,  l'instirution 
oompetente  de  cet  .Etat  tient  .compte  a cet  e.ffet, 
daniS  r]a  mesure neeessaire, .c:IJes  periodes d'  assurance 
ou  d'emploi  accompli!es  sous  La  Legislation  de tout 
autre Etlllt membre, ·comme s'U s'agi·ssait de periodes 
a:ccomplries  sous  ,J,a  'legis1a.tion  du premier :Etat. 
Article  52 
1.  Lorsqu'un  tr·ava~11eur,  u.n  titu1aire  au  un  ·de-
mandeur de pension ou de rente ou un membre de 
la  £amir1le  decede  sur  le  terni!toilre  d'un  :f:tat  mem-
bJJe  autre  que •1\Etlllt  competent, ·1e  deces  eiSt  censoe 
etre surrv.enu  rsur  r1e  terfi.toire  de oe  dernjer Etat. 
2.  L'instiotution  rcompetente  est  t·enue  d',accord!er 
J.es  allocations  au deces  dues  au tiJtre  de  ~a legisla-
tion qu'  e1lre  .appLique,  meme si 1e  benefid.ai.re I'eside 
sur rle  terri1toire  d'un  >E.t~t membre autre que  YEtat 
competent. 
3.  Les dispositions  du present article  sont  egale-
ment ra>ppLkables  au  cas  ou  ·1e  deces  resu!1te  d'un 
accident  du  trav.aiill  ou  .clJ'1.liile  mar1adie  profes•sion-
ne1le. 
Article  53 
En  c~s de  deces  du  titul~ire d'une pension  ou 
d'une  rente  due  au  titre  de  ,].a  1egislra1Jion  d'un 
Eta·t membre ou  de pensions ou de !'entes  dues  au 
bitre  des  Legislations  de  deux  ou  p1usieurs  Etats 
memb1.1es,  1o!1sque  ce  titulaire  residairt  sur  J.e  terri-
toke  d'.un  Etat  membre  autre  que  ce1rn  ou  se 
trouve  I'in&titution  a 1aque1le  incombart  1a  charge 
des  prestations  en  nature  servies  audit titUiLaire  en 
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vertu  de  l'  artide  23,  1es  aLlocations  au  deces  dues 
au l'Hre  de Ia 1egis1a•Uon  que .certe  inSititution  appli-
que sont servies par lachte  in,stitution et a sa charge, 
comrne  si  le  titulaire  H~sidait  .au  moment  ·de  son 




Article  54 
l.  Si 1a ,Jegis1atrlon d'un Etat membre .subordoone 
l'  aJCquisiltion,  le  mainti.en  ou  I.e  r·ecouvrement  du 
droit aux prestations a l'acoompHss·ement de pedodes 
d'  as·sur.ance,  .1'.i.n:stirution  qw  .aprp·ldque  ·Cette  Legis-
Lation  bient  compte a cet effet, dlans  Ja  mesure ne-
ce&saire, des periodes d'  assurance ou d'  emploi  accom-
plies  s01.1s  La  Legis11ation  de tout 'autre Etat l!Il€[Ilbre, 
cornme s'il s'agissai:t .clJe  periodes d'as-suranoe .accorn-
p1ies  sous la legislation du premier .Etat, a condition 
tout·efots  que  1es  peniodes  d'•emp1oi  ·eussent  ·ete 
considlm3es  comme  period!es  d'  as•surance,  ·si  e11es 
avaient  ete  accomp1tes  sous  cette •1egis.1atton. 
2.  Si  La  legislation d'un E·tat membre subordonne 
l'octroi  des  pr·estations  a ·r aooomrp1issemerut  de  pe-
riodes  d'emp1oi  ou  de  residence,  >l'&nstH:ution  qui 
applique  cette 1egis·1a:tion  tient  compte  .a  ·cet  ·effet, 
dai1JS  1a  mesure neoessaire,  des  periodes  d'  assurance 
ou  di' emp1oi  aocomp1ies  soulS  1a  Legis1artion  de tout 
autre  Etat membre, comme  s'i'1  s'agissait de perio-
des  d'emploi  ou  de  re.sid!ence  accomplies  sous  Ia 
1egis.1atton  du  premier  Ertat. 
3.  L'app1ication  des  dispositions  des  paragrapih.es 
precedents .du,  present  article  est subordonnee  ·a  ],a 
condition  que  nnter.esse  ait  ete :soumi:s  en  demier 
·Heu  a.  :La  J.egislation  au •ti:tr.e  de :1aquel:Le  ,1es  pres.ta-
tioi1JS  sont demandees,  sau£  dans  les  cas  vises  .aux 
a!lineas  a)  id)  et b) .ii)  du paragraphe l  de l'·artiole 56. 
4.  Lorsqu'un travai1leur  transfere sa re·sidence  du 
territoire  d'un  Etat  membre  sur  ce1ui  d'un  autre 
Etat membre dont La  legisLation,  en cas ·OO  transfert 
de residence  d'une 1ooa1ite  a une autre de son ter-
ritoire,  subordonne  1' octroi  dies  pl'estations  a une 
duree  determinoee  de  res:idence  dans  la  nouvelle 
loca1ite,  ce travaifHeur  ne  peu:t  etre  tenu  d'accom-
pltr  une  periode  ·OO  re:sidence  plus  t1ongue  que  Ia 
peJCiode  imposee  aux  r·essortissants  du  second  ~tat 
qui  transferent !leur  res1denoe  d'une  1ocaltil:e  a une 
autre  du terr.itoire  de  cet Etat. 
Article  .5.5 
Un  chomeur  qui  sati~fait aux  conditions  requi-
ses  par la  h~gi.s1ation  cl'nn  Etat membre pour avoir 
droi1t  aux  pr.estations,  au  regard  de  1' accomplisse-
ment des periodes d'  assurance,  d'  emrp1oi  ou de resi-
dence, compte ·tenu,  le ca·s  echeant, des dispositions 
du :pa1,agraphe  l  ou du paragraphe 2 de 1' artic1e 54, 
selon Ie  cas, et qui transfere sa l'esid.ence sur .1e  ter-
Pitoire  d'un autre Etat membre, ·est  cense sa:tisfa:ire 
egai1ement  aux  conditions  requiJSes  a oet  egard par 
Ia  legiJSlation  du ·second  E.tat  pour .avoir  droit am: 
prestations, a condilltion  qu'H presente une demanae 
a :1'i·nstiotution du 1ieu  de sa nouv.e11e  r·esidence  dans 
1e  delail  de  trente  jours  suivant  :1e  transfert  de  re-
s:idence.  Les  prestations  sont  ·servies  1par  .!'institu-
tion ,dJu lieu de l'esidenoe, se1on :les  dispos.itions  de la 
leg~s:1ation  que  cette  ~nstilbut:ion  appltque,  pour  le 
compte de .r institution oompetente du ~pr·emier :E:tat, 
sous  reservoe  des  di~posi•tions de l'ar.tic1e  58. 
Article  56 
l.  Sans  pi'ejudice  des  disposi!tions  de l'.ar.tide  55, 
u.n  .ohomeur  qui,  au cours  de  son  dlerni·er  em:ploi, 
n~sidait sur Le  telTitoire d'un Etat membre autre que 
l'Etat -competent,  beneficie des prest.ations  selon :1es 
dillspos.iJtions  suivantes : 
a)  i)  Un travai11e!l['  .fronta:1ier,  ·en  oh6mage par-
·tiel  ou  accidentel  dans  :I'.entroeprise  qui 
,1' occupe,  beneficie  des  p11estations  se1on 
·Ies  di:srposdtions  de  •La  legis13Jtion  de l'Etat 
competent,  comme s'i1  I'es:idait  sur :1e  ter-
ritoir·e  de  oet  Etat,  comrpte  tenu,  Le  cas 
echeant,  dies  dispositions  du paragraphe l 
ou du .paragraphe 2 de ·1'artide  54,  se1on 
'11e  .cas ;  ·ces  pr•estabion:s  sont  servies  par 
l'institution  competente ; 
H)  un  travatli1eur  .fronta1ier,  en  chomage 
comp1et,  beneficie  des  :prestations  selon 
11es  dispositions  de  J.a  lleg1sJ.ation  de  r~tat 
membre  SlUr  •le  territoir.e  duque1 ]1  res.ide, 
comme s'H  ·av.ruit  ete  soumis  a .cette  le~-
1ation  au  oours  de  son  dernier  emp1oi, 
compte tenu,  'l~e,  cas  •eoheant,  des dis,posi-
tions diu pamgraphe l  ou clJu  paragr.arphe 2 
de  I'.artide  54,  se1on  .1e  crus  ;  ces  :pl'esta-
tions  .sont  seniies  par l'oin:stirution  du Lieu 
de residence et a  S'a  ·Charg•e ; 
b)  •i)  un  travai!Jeur  autre  qu'un  travatlleur 
frontaMer,  en  chOmage  rpartie1,  aocidentel 
ou compLet,  qui demeure a la  disposition 
de son empLoyeur  ou  des  serV'ices  de  ~1· em-
plo~ sur ·Le  'territoi:re  de .1'Etat  competent, 
beneficie  d~ pr.estations  se1on  1es  disrpo-
sd!tions de :1a  legislation de oet Etat, comrne 
s'.il  residait sur son territoil'e, compte tenu, 
lle  cas  echeant,  des  dispositions  .du  para· 
graphe  l  ou  du  par.agraphe  2  de  l'a.rti-
c1e  54,  sei.on  1e  cas ;  ces  prestations sont 
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ii)  un  travadlJeur  ~ut11e  qu'un  ·travai•l.Weur 
fronta1ier,  en  chomage  comp1et,  qui  s·e 
met a J.a  dis:pos1tion  dies  serm.ces  de  l'em-
ploi  1SUT  le .terriltoire  ,dJe  I'Ebat membre ou 
il reside  ou qui retorume  sur .oe  t.er.ritoire, 
l~neficie des p11estations  selon •les  disposi-
tions de la 1egisJ.ation de cet Etat, comme 
s'.i:1  y  ava.it  exeroe  son  dernier  emploi, 
•C.Ompte  ten'U,  be  •CaS  ocheant,  des  di-sposi-
tiOilJS  du paragraphe I  ou .du par.agraphe 2 
de -1'artide  54,  ·seJ.on  ·be  cas;  ces  proota-
ti-ons  sont ·servi•es  par .I' institution  diU  1ieu 
de  residence ·et  a  sa dharge.  Toutefois,  si 
ce travai11eur a  ete admis au benefice des 
prestations  a  oharge de  1'.iilJSt.itution  com-
pMente  de il'Etat rnembre  a  ,J,a  .Jegisiation 
duque1  i·1  a  .ete  soumis  ·en  dernrier  lieu,  i·l 
b~~n.efide  des  pre.stations  conformement 
aux disposi!l:ions  .de  -l'artide 55,  comrne s'H 
avaiif:  transfere .sa .residence sur le ·territoire 
du premier lttat. 
2.  Aussi  longtemps qu'un  chomeur  ~ ·droit  a  des 
presta:tions  en  vertu  des  a1ineas  •a)  ri)  ou b)  i)  du 
paragraphe  precedent,  il  ne  :peut  pretend.re  ·aux 
prestamions  en  vertu  de  ,1a  ,Jegis,1ation  de  l'Etat 
membre sur  Ie  ·terrirt:oire  duquel ,j,)  ·reside. 
Article  57 
1.  Si  •la  legislation  d'un  E·tat  membve  prevoit 
que le  caicu1  des prestations repose  S'Ur  ·1e  montant 
du salai!l'e  anterieur, ·l'dnstif:Uition  •qui  appLique  cebte 
legislation  tient  compre  exc1lllSirvement  du  sa:1ail'e 
per9u par .1'interesse  pour •le  dlemier emp1oi  qu'il a 
exeroe  sur  11e  t·err.itoire  drudit  Etat ou,  ·si  1'interesse 
n'  a  .pas  exerce  son  demier ·emploi  quatre  semadnes 
au :moins  sur ce  ter.ritoire,  du  saJ~ire usue1  corres-
pondant, au  ~:~eu ou le ch&neur res.tde,  a un emp1oi 
equivaLent  ou  ana·logue  a celui  qu'H  •a  eX!erce  en 
dem1er  1ieu  sur  le  terrHoire  d'un  au,tl'e  Etat mem-
bre. 
2.  S:i  Ia  leg,islation d'un Etat membre prevoi-t  que 
le montant des prestations vade avec .le  nombre des 
membres de la famille, l'institution qui applique cette 
legislation  tient  compte  ega1ement  des  membres 
de  ·ta  fami-1le  n~sddant sur  lte  terrH:oi.re  d'un  autre 
Etat membre  .. 
3.  Dans J.es  cas vises a l'artide 55  et a Ia  derniere 
phrase  de l'a1inea  b)  ii)  du  pamgraphe  1  de !'arti-
cLe  56,  si  J.a  legisiation  appldquee  par  1'institution 
du  li-eu  de  ne·s·idence  fixe  une  ooree  maxima1e  a 
!'octroi  des  prestations,  cette  institution  peut  tenir 
compte, le cas ,§cheant, de Ia periode  pendant  laquel-
le  les  prestations  ont  deja  ere  servies  par ,]'dnstir!:u-
tion d'un autre Etat membre, apres 1a  derniere cons-
tatation du droit  aux  presllations. 
4.  Si  ).a  ,Jeg1silation  appLiquee  par  nnstHution  du 
lieu  de  residence  prevoilt  que la duree  d'  octroi  des 
prestat;ions  depend  de  .]a  duree  des  periodes  d'as-
surance  ou  d/.emploi,  oette  dll'ree  •es<t  deterrninee 
compte  tenu,  1e  cas  echeant,  des·  dispositions  du 
para.g11aphe  I  ou  ·dru  pamgraphe  2  de  I'avtiole  54, 
selon le  cas.  Dans .1es  cas  vi•ses  a I'artide 55 1orsque 
1e  chomeur  n'a  pa·s  acoompld  des  periodes  d'assu-
rance ou  d'emp1oi  correspondant a ila  duT'ee  mini-
ma1e  r.eqwse  par  oet:te  •legislation,  •les  prestlations 
sont  neanmoins  serVJies  :pour  u.ne  dur.ee  de  treize 
semaines,  a  :partir de 11a  diate  de la presentation  de 
Ia demande,  sans prejudice des  dispositions  du pa-
ragra:phe  precedent. 
Article 58 
1.  L'.institution  competente  de  1'Etat  membre  <\ 
la  legislation  duquel  Ie  travailleur  a  ete soumrs  en 
dernier  1ieu  est  tenue  de  rembou11ser  i1e  mon'llant 
des  pr.estations  s'e!'vies  par ['dnstitution  du  ~ieu  de 
r·esidence : 
a)  Pour 1es  'Pl'estations  servies en vertu de I'  arti-
cLe  55,  dans  la ,Ljffiiite  d'une  dun~e max;ima1e  de six 
mois  a  parti·r  du debut du  servdoe  des  pvestations 
dailJS ·le pays de residence ; 
b)  Pour  1es  prestations  serv:ies  en  vertu  cl!e  la 
deuX!ieme  phras·e  de f alinea b)  ii)  du paragraphe 1 
de l'arno1e 56, dans Ia 1imite prevue a  il'-a·lrinea  pre-
cedent,  sauf  s'.il  .s'agit  d'un  travaiihleur  saisonnier 
devenu  chomeur  ·complet  au  .cours  de  ·la  sa.Lson 
pour  ~1aque11e  ii  a  ete  eng•age ;  dans  ce  oas,  !•e 
remboursement  est  Hmite  a !.a  duree  de  1a  periode 
res~ant a C0Ul1ir  jusqu'au  terme  de  ]a  saison  pour 
hqueHe  .Le  1 travai1leur  S·aisonnier  a  ete ·engage. 
"  Les  remboursements  vises  au pamgraphe pre-
cedent sont determines ·et  effectues s·eilon  :les  moda-
Htes  fixee:s  par  Ia  Commj.ss£on  administrative,  soit 
sur  justiHcation des  depenses  effeotives,  soi<t  ·sur  la 
bas•e  d·e  fonfaits. 
3.  Deux au p1usi-eurs  Etats membres ou Ies  auto-
rites competentes de ces :e:tats peuvent prevoir d'au-
tres  modes  de  r·emboursement  ou  renonoer  a tout 
pemboursement entre les insti,tutions  rel>evant  de leur 
competence. 
Chapitre  i 
Prestations  familiales 
Article  .')f:i 
Si  lu  legicslabton  d'un  £tat  IHembre  subordbnne 
I' acquisi•tiou  du  droi•t  ·aux  prestaU.ons  a 1' accompHs-
sement  de  periodes  d'  emploi,  1'instHution  compe-
tente  de  cet Etat tient  compte, a cet effet,  dans  Ia 
mesure necessaire,  des  peri  odes d'  emploi .acoomplies 
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sur Le  terrotoire  de  tout autr:e ,£tat membre,  cOiffime 
s'H  s'agi!Sisait  de  periodes  .aocomploies  sous  !a  Legis-
lation du premier Eta:t. 
Article  60 
1.  Un  t11ava.i!L1eur  qui  -es·t  soumi..s  a ·La  -Legi-slation 
d'un E·bat  membre, a  dorrot,  pour .1es  membres de sa 
famiJJle  qui resident ·s•ur  11e. <ternitoil'e  d'.un  autre £tat 
membre  aux  pl'es-tations  prevues  par •la  1egis1ation 
de  l'Etat  wr le territoire  dluquel  -ces  membres  de 
la  £ami:11e  resdrdent ;  tootefoi-s,  s.i  h  Legils·lation  de 
-l'Etat  ICOimpetent  :subordonne  r.ouv·er.tur·e  ·dlu  droit 
aux .pr.es1Jations  a des condi:tiolllS  d',emp.1oi,  ces  con-
ditions  doilvent  etre  rempldes,  compte  ·~enu  •1e  cas 
eoheant  -des  di:sposirt:iorus  de  ~',artide  59.  Ces  pres-
~ations  sont  SJervies  par l'instirtrutflion  du <lieu  de re-
sildenoe  .des  membres  .die  ·1a  •£amihle,  selon  1es.  dis-
position-s de Ia legislation q'llie ·oette  dernier·e  institu-
tion  appldque,  pQ'llr  1e  oOiffipte  de ,1'iiJJJSltituti<Jn  com-
perente. 
2.  Nonobstanrt: .Les  dispositions du para-gra,phe pre-
oecllent,  un  travailleur  vise  a }',alJdne.a  a)  d'Ui  para-
graphe  1  de .J'article  14  a  .droit,  pour Ies  membres 
de  sa  fami•Lie  qui  I'  a.ooompagnent  sur  ,1e  -terr~toire 
de- l'Etall: membre ou Tl  est detache, aux pr.eSJtation:s 
prevues par  ~a legisLation  de  .1~tat competent ; ces 
prestatioiiJS  sont servies  •par  ffi'insti•tution  oompetente 
ou,  a la demande  doe  celile-ci  et pour  son  :compt:e, 
par  1'dnstitution  de  .l'.Eta.t  sur  :le  ·territoire  duquel 
l'mter.esse  est  de-tache. 
Article  61 
Un  ohomeUJr  qui  benefkie  de  prestations  de 
chOm.a~e au  tirt:11e  .de  •La  le~slation d',Uill  £tart:  mem-
bre  a  dr-oit,  pour  .],es  membres  die  sa  fa.mi-1le,  quel 
que  soit '1'1Ebat  membre •sur  ile  terr-itoi.re  duq'UieiL  ils 
resident,  •aux  pl'eSJta:tions  £a:m~1illll1es  prevues  par  la 
1egj.s1ation de l'f::tat membre sur Ie  ·~erritoi-re duquel 
ces  membr-es  de  La  famiJ!le  resident  :pour  autant 
que  La  .teg.i:sla:tlion de -l'Etat dent une insti-tution  sup-
porte' la charge dies  •prestations  de  chomage prevoit 
ex:pl.icitemen t  ou  •imrp1idtement  l'  octroi:  de  pre51ta-
tions  ·farniJJ!aies  a.ux  chomeurs.  Ces  pr-estations  sont 
s-ervies  aux  membres  de  la fa:miUe  par 1'institution 
diu  Lieu  de  1-eUir  r·esidence,  selon  Les  disposition-s  de 
la  legi<S1ation  que  cebte  demiel'e  inSit~tution  appLi-
que.  pour le compte, le cas  echeant,  de !'institution 
cornpetent:e  de  -1'Erat  membre  auqueJ.  incombe  la 
charge  des  pr-estart:ions  de  chomag-e. 
Article  62 
L'  ootroi  des  pr·estations  .au  titu1ai·re  die  pension 
tlU  de  rente  est  regi  par  les  disposdtions  SUiVantes  : 
a)  Le  terme  <<  prestalrl:ons "  au  sens  du  present 
article diisigne  soit Les  aJJoca:tions  fami1ia1es  prevues 
pour  1es  titu·laires  de  pen-sion  ou  de  rente,  soi:t  les 
maj·ora.tions  ou  supplements preVlliS  pour 1-es  enfants 
de  ces  UtuLaires,  a 1' exception ·des  supplements  ac-
col.'des  en  Y.ertu  de rasrur.8.!Ilce ··acddent  du  travail 
et maiadies :prof.essi.onnel1es. 
b)  Les  presta.tioiiJS  auxque~1es  :1e  ti:tuiliaire  de  .. 
pens.i.on  ou de rente peut pretendre son:t  servies  ex-
dU!Si.vement  par l'insti.tution .designee  soit a 1' a.Linea 
c),  soit  a l'a:Linea  d)  du  presen-t  articLe,  •s-elon  les 
dri:spositions  de  ·1a  i]e~i5Lation  que  :eette  inSJtitution 
applique ·et  a :sa  charge, queli que .soit  ,rE:tat mem- . 
bre sur  11e  terr-iotoire  duqud .Les  1en£ants  resident. 
c)  Lorsque 1e  ti.tulair·e de pensions  ou de rentes 
dues  au  titre  des  :legislations  de deux ou plusieur..s 
Etats  membres  resdde  wr  1e  territoire  d'un  :£-tat 
membr-e •OU  ·se trouv.e ·Uille ·illiS1Jirution  debitri:ce d''lllllle 
pens.i;on  •OU  d',une  rente  a :1'-egard  de  ce  ti•tulaire, 
1es  prestations ·sont  servi•es  ·par  •l'ioillStituti.on  com:pe-
tent·e  de cet Etat. 
d)  Lor:sque  •le  ·ti-tul:air·e  d'·une  pension ou d'une 
rente dlu·e au titre de ilia  legi-slation -d'un Eta.t membre__ 
ou de pensions  ou rentes  d'Uies  au titr·e  des 1eg·isla-
t~ons  de  deux  ou plUJSieurs  Eta-ts  mern·bres  resi·de 
sur le ·territoh:e d'un E·tat membre ou ne se trouve 
aucune instiJtution debitroce d''lline  pension ou d'une 
,J!ente  a :!'-egard  de ce  tiru1a!i.re,  les  prestation..s  sont 
servies: 
.i)  Au •tit.u1ad,re  d'·une •pension ou d'une rente d'Uie 
au titl.'e  de !.a ;Legi-slation d'nn .seul E·tat mem-
bre,  par  IJ',in-stitution  •Competente  de  oet 
Etat; 
dd)  au  tiJilu1air.e  -de  .pensi.ons  ou  rentes  d'Uies  au 
titr-e  des  1egisLations  de  deux  ou  pln.Jsieua's 
Eta:ts  membres,  par 1'·in.stirution  competente 
de  l'Etat membre  soUJS  ·1a  ·legislation  duquel 
.1e  ·ti:tu1ai:re  a  accompLi  ·1a  pLus  1ongue pertio-
de  d'assurance;  a·u  oas  ou  Ya~ppl1cation de 
cet~e  regile  auraH  .pour  :ef£et  d'  attrfbuer  1a 
charge  des  prestahlons  a  plUJSieUI1S  mstitu-
tion:s,  l:a  -charg-e  -en  incombe a ce1le ·de  ·l~·tat 
membre  a '1a  legisLation  dluqool  1e  titu:la.ire 
a  ete soumi·s  en dernd,er  .Lieu. 
e)  Les  prestations  sont  rervies  par  il'.instirution 
designee  soit  a  1',C1J1inea  c),  :soi:t  a l'ailinea  d)  du 
pres~ent  articLe,  ·comme  si  ll'interesse  -etait  •ti-tul.a:i!re 
d'Uille  pensi<Jn  ou d'une rente,  en vertu  die  ·la  seu.Le 
legisLation  de  1'Eta:t  competent.  Toutefois,  si  oetJte 
te~i-slati.on  prevoit  que  ·le  montant  des  prestatiorui 
est  calcule  en ,f.onction  .du  montant  de  -1a  pension, 
·le  montant  de  ces  presta:tions  ·est  caiLcule  en  func-
tion du montant theorique  d~terrnine con£ormement 
atL'\:  d~·s.positions du par.agraphe 2 de :l'article 35. 
f)  Les  dispositions  dJu  pres-ent  artide  ne  soot 
pas  a.pp1Licab1es  a 1' egard  des  enfants  qurl:  ouvrent 
droit a des prestati<Jns  famiJd·ales  a:u  ·ti~e de la legis-
lation d'un Etat membre, du fait de I'e~rcice d'une 
activi-te  profes-s:ionne-11e.  Da.ns  ce  cas  •1es  ·interesses 
s.ont  con:si!deres  comme  des  membres  de la  fami1le 
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Article  63 
L'  octroi  des  pr-estaotions  pour  orphelins  ·est  regi 
par Ies  dispositions  suivantes : 
a)  Le >temne  « :pr.estations »,  au sens  du present 
artide,  de&gne  ~oit  1Les  aLlocations  ,£amiiJ,ia1es  et,  1e 
caos  eoheant,  1es  aUocations  supp1ementaires  ou  ~es 
a1locabons  speci,a1es  prevues pour :J,es  orphe1ins,  soit 
les 1pens,ions  ou  1es  rentes  d'  orphe1i:ns,  a l'·ex;cepHon 
des  rentes d'  orpheHns  aocordees  en v·ertu  de l'·assu-
rance  acctdent  diu  travail  et  ma!Iadi,es  pro.f.ession-
ne11es. 
b)  Les prestations pour orphe1i:ns sont servies ex-
cLusivement  par  ~'institution ·designee soit a 1'ruinea 
c),  soit a '1'a1inea  d),  soit a J',a1inea  ,e)  du  present 
art1o1e,  s·e1on  1es  dispositions  de  ,1a  1egds.lation  que 
oette  institution  aprpi1ique  et a 1Sa  charge  que] que 
soi't  Tl!tat membre  sur I.e  terr~toke duquel  resident 
les  orphe1ins. 
c)  Lorsque  .1e  travanleur  defrmt  a  ete  soumi.s  a 
Ia  Legisilation  de  1'Eta:t  membre  sur  le  ter.ritoire 
dnlquel  r~eside l'orphelin.,  ~Les  prestatioris  sont servies 
par 1'.institution ·oompeten~e de oet Etat. 
d)  Lorsque  ·le  trav.ai11eur  defurrt  a  ete  sournis 
non a La  1egi•&1ation  de  l'Etat membre sur  Le  terri-
toi:re  dluque1  .reside  l'orphe1in,  mais  a 11a  legislation 
de l'un  CYU  ph.1sieurs  des  ,autres  E·tats  memibres,  1es 
prestations  sont  servies : 
i)  Par  l'instirution  competente de l'Etat mem-
bre a 1a  1eg~sl1ation duque1  Ie  ti'avaiWleur  de-
funt  a  ete soumis,  s'ii1  a  ere  soumis  a !a  -18-
gi:s:Jation  d'un  seu:l  Etat  membre;  . 
ii)  par  !'institution  competente  de  !'£tat mem-
bre sous  Ia  legis1a>Uon  duque1  ·le  travai11eur 
defunt  a  accompli  ;La  pi1us  Longue  peri.ode 
d'assuranoe,  s'i1  a  eM  soomis  a ·1a  1egiiS1ation 
de deux  CYU  p1usieurs  Etats membres ; au cas 
ou  ll'•app1~oation  de  cette  reg1e  aurrut  pour 
effet d'  attr~buer 1a  charge  de.s  'Pr,estations  a 
plusieurs  in:stHutions,  la  charge  en  incombe 
a  oe11e  de  rE:,ta:t  membre  a  la  :1egis.!.ation 
duquel 1e  tmvaiUeur de.funrt  a  ete  soumi's  en 
derni·er  J.ieu. 
e)  Si  les  prestations  visees a l'alJ.nea  a)  de l'arti-
de 62  ont  clleja  Me  servres  en  vertu  de  cet artide, 
!'institution  quJ  les  a  servi·es  demeur,e  competente 
pour  1e  service  des  prestations  vi·sees  a l'aUnea  a) 
du present  articLe. 
f)  Les  prestations  sont  servies  par  l'institution 
designee,  soiit  A h1inea  c),  soit a I'a:Hne·a  d),  soH  a 
l'a>linea  e)  du  present  articLe,  comme  si  1e  trav:ail-
leur  defunt  avait  ete  soumis  <l  1a  s·etvle  1egisla>tion 
de  I'Etat  competent.  Toutefois, 
i)  si  ·cette  Ieg:~l.ation 'Pr·evoit  que  ~'aoquilisi<tion, 
le  mailntien ou ],e  recouvr.ement  du droH  aux 
prestations  depend de :Ia  duree  des  periodes 
d'a:ssurance  ou  d'  emploi,  cette  duree  est  de-
terminee,  co.mpte  t·enu,  le  cas  echeant,  des 
dispositLons  de .]'article  34  ou de 1' arti.ole  59, 
·sdon le cas ; 
H)  si  cette .]eg,is1atton prevort que 1e  montant des 
prestations  d6pend  de  1a  duree  clJes  periodes 
d'·assurance  ou .d'emploi,  :1e  montant de  ces 
prestations  est  calcule  en  fonction  du  mon-
tant ·themique  determine  conformement  ·aux 
d~spositions du par.agraphe  2 de I'artide 35. 
g)  Les  di,sposi,tions  de  1' ai1tnea  f)  de 1'ar1Jiole  62 
sont appliicables par ana:Logie. 
Article  64 
l.  L'in,stitution  competenbe  est  tenue  de  J·em-
bourser Ie  montant des prestatioru  serv:tes  ·pour  son 
compte  en  vcertu  dJu  paragr31phe  1  ·de  'L'artide  60 
ou de rartide 61,  sous forme d'un fod:iait determine, 
sdon  I·es  moda1i~es prevues  a:u  reg1ement  d'appli· 
camon  vise  a l'artio1e  79,  sur  1a  'base  de ila  :1egis-
·lat1on  que oette insti:tution appLique. 
2.  L'institution  competente  est  ·tenue  de  rem-
bourser  integra1ernent  le  montant  des  prestations 
servies, le oas ·echeant pour ~son ·compte, en vertu du 
paragDa>phe  2  de il'.arti,c1e  60. 
3.  Il n'y a  plllS  Heu  a rembomsement, lors•que  les 
membres de 1a fa:mil1e  ont droilt a des prestati:ons en 
¥erbu  de  La  '1egis1atton  de ,r'Etat membre sur le  ter-
rito.iTe  duquel Hs  resident, du fait de l'  exerdce d'une 
activi,te  pro~essionneUe. 
4.  Deux  ou  p11.11S,i.eurs  Etats  membres  ou  1es  au-
torites  competentes  ·de  oes  .Etats  peuvent  prevok 
d'autres  modes  de  r~emboursement  ou  renonce.r  <'t 
to1Jit  l'emboursement entre les insti·tutions relevant de 
leur competence. 
TITRE  IV 
COMMISSION  ADMINISTRATIVE 
Article  6.'5 
l.  La  Cummiss~uu  adm~ni·straJtive  instituee  au-
pres  de  Ia  Comrni:ss,ion  de  Ia  Communaute  econo-
mique  europeenne  est  camporee  d'un  representant 
gouvernemental  de  chacun des Etats membres, assds-
te,  le  cas  echeant,  de  conse~1lers  techniques.  Un 
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representant  die  ila  Commission  de  ilia 'Communaute 
economi,que  europeenne  .et  un  repres·erutant  de  la 
Haute  Autorite  de ·la  CommtiDarute  europeenne  dru 
charbon et de 1'ader partidrpent  aux  seSISions  de 1a 
Commission  admin-istrative,  avec  voix  ·cons•u1tative. 
Sont  3lppeles  a rparticiper,  en  outre,  aux  ·s.essJons 
de '1a  ComrntS~Sion administrative  ·avec  voix  consul-
ta:ti<V•e  un  represell'bant  des  ·emp1oy.eurs,  um.  repre-
sentant  des  agriculteur-s  et deux  representants  des 
tr.av.aHLeu.rs.  Ces  representants  sont nommes  par  La 
Commissd.on  .sur  proposition  des  organisations  pro-
fessionne11es  representatives  sur  ·I.e  plan  europeen. 
2.  La  Commi·s•sion  ·admil!l:istrative  beneHcie  de 
l'  assistance  technique  du  Bu.r.eau  Lnternationa1  du 
travail  dans  rLe  cadre  des  accords  ·condrus  a oet 
effet entr·e  1a  Communaute ·economique ·europeenne 
et  .l'Organtsation  -intem-a~tiop.al1e  diu  trava:il. 
3.  Les  ·statuts  de  'l.a  Commission  administ·rative 
s.ont  ·etablios  par ·ses  membres d'un ·commun ·accord. 
Les  decisions  sur  ·1es  questiollJS  d'interpretation  vi-
sees  a •1'aHnea  a)  de 1'·artide 66  ne 1peuvent etre p.ri-
ses  qu'·a  •l'unanimirt:e.  E11es  font  i1'objet  •de  la  pu-
b'lkire  necessair·e. 
4.  Le secretariat de ·la  Oommi•ssion  administrative 
est .as•sure  par 1es  sel'iVices  de  ·1a  Commission  de  la 
Communautil  economique  europeenne. 
Article  66 
La Commission a:dministra:tive  est chargee : 
a)  De  regler  toute  question  administrlWive  ou 
d'i1nterpretation  dlecO'lli1ant  .des  dispositions  du  pre-
sent  reglement  et  des  regloements  u1ter1eurs  ou  de 
tout  accord  ou  arrangement  a  interveni·r  dans  le 
cadr·e  de  ceux-ci,  sans  prejudice  du  droirt  des  au-
toDites,  institutions  et  per.sonnes  interessees,  de 
Fecourir  aux  procedures  et a:ux  juridi.ICtions  prevues 
par  les  1egi.sJ.ations  ·des  r:E:t.at•S  membres,  par  Je 
present reg1ement  et par 1e  traite ; 
b)  d'  effeetuer  toutes  trruductions  s·e  rapportan t 
.1  l'fllPplication  du present reg1ement  U.  Ia  demande 
des  a:utor.i•tes,  institutions  et  juridictions  competen-
tes  des  Etat:s  membres,  notamment  l.es  tmductions 
des  requetes  pr·esentees  par 1es  rpersonnes  appelees 
·1  henemcier  du  present  reg1ement ; 
c)  de  promouvoi.r  et  .de  cLeve1orpper  la  t:()l1abo-
ration  entre les  Etats  membre.s  en  matiere  de secu-
rite  socia1e,  notamment  en  vue  d'une  action  sani-
taire  et  sociale  d'interet  commun  .: 
d)  de fixer ;bes  modalites des remboursements re-
suLtant  de  Yapplication  .des  articLes  25,  48,  58  et 
64,  de  reu.nilr  1es  elements  a prendre  ·en  conside-
ration  rpo1.1r  1' etab1is.sement -des  •compotes  re1ati.fs  aux 
charges  incombant  res,peotivement  aux  institutions· 
dies  Etats  membres  en  vertu  du present  reglement 
et cli'arreter  1es  comptes annue1s entre 1esdites  insti-
tutions ; 
e)  d'  exe!'cer  toute  :.:mtre  fon.ction  reLevant  -de  sa 
competenc-e  en  vertu  dru  <pres·ent  reg1ement  et  des 
reglements  ulterieurs  ou  de  tout  acc01'd  ou  armn-
gement a intervenir dans 1e  cadr·e  de ceux-ci; 
f)  de. presenter des propositi-ons a  .La  ·Commission 
de  1a  Communarute ·economique europeenne en vue 
de  l'  eia:boration  die  reg1emen  ts  u1tefi.eurs  et  de  la 
revirsi.on  du  present  .J'eglement  et  des  reglements 
u1terieurs. 
TITRE  V 
DISPOSITIONS  DIVERSE'> 
Article  67 
1.  Les  autorites  competentes  des  Etats  membres 
a)  Se  communiquent toutes informations  con-cer-
nant 1es  mesures pri:ses  pour }'application du present 
regiement; 
b)  Se  communiquent toutes informatiollJS concer-
nant  1es  modirficaUons  de  leur  ·1E~gislflltion  suscepti-
b1es  d'a.ffecter  l'application  du  1JI'es·ent  regJement. 
:2.  Pour  l'appJ.i..;ation  du  pr·esent  reglement,  les 
autor~te·s  et  !Gs  institutions  odes  Etats  membres  ;;.e 
pretent  leurs  lxms  ofHces,  comme  s'il  s'agissadt  de 
l'  application  de  leur  propre  legislation.  L'·entraide 
administmtiJVe  des.di:tes  aUJtorHes  et  insti•tutions  est 
en  prindpe  gmtlllite.  Toutefois,  '1es  autorites  com-
petentes  des  E·tats  membres  peuvent  convenir  du 
rembour,sement  de  cei'i:ains  frais. 
.3.  Pour  l'app1kation  du  present  regJement,  1es 
autorites  et  Les  insti<tutions  des  Eta•ts  membres peu-
vent  comrmuniquer  di·rectement  entre  eLies,  ainsi 
qu'avec  les  personnes  interess·ees  ou  1eur•s  manda- -
tai.res. 
-t  Les  •mtoriotes,  ],es  -instttutions  et  les  juri·dic-
trons  d'un  Etat  membre  ne  peuvent  rejeter  les 
requetes  ou <tutres  documents qui Leur  sont a,dJ"ess·es 
du fait  qu'Hs sont rediges dans  une langue officielJ.e 
<l'un  autre  Etat  membre.  EHes  recourent,  le  cas 
echeant  aux  di·sposihons  de  l'aHnea  b)  de  l'arti-
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Article  68 
I.  Le  benehce des  exemptions  ou  reductions  de 
taxes,  de  timbres,  de  droits  de  greffe  ou  d'.enreg:i!S-
trement prevues  paa:  kt  legislCIItion  d'un  Etat mem-
bre  pour  1es  pieces  QU  documents  a produire  en 
app1icatton  de ·la  .Jeg£s1a:tion  de  cet Etat est etendu 
aux  pieces  ou documents  anaLogues  a produire  en 
appHcati.on  d·e  la  •legilsl~tion  d'un autre  Etat  mem-
hn, 011  du  present reg1ement. 
2.  Tuus  actes,  documents ou pi.eces  quelconques 
a produire p•our  .r app1kat:ion  du present  reglement 
sont  dispens1\s  du visa de  legali.sation  des  autorites 
dip1oma:tiques  et consu1aires. 
Article  69 
Les  demandes,  declarations  ou  recoups  qui  au-
ra:tent  dtl  etre introdu.its,  en appli.crutrl.on  de la legis-
lation  d'un  E•tat  membre,  dans  un  ch~1ai  determine, 
aupres  d'une  autorite,  d'une  in9tiltUJtion  0\1  d'une 
juridiction  de  cet  Etat,  sonrt  recevab1es  s'Hs  sont 
introduits  dans  1e  meme  delali  alllpres  d'une  auto-
r~te,  d'une  institution  ou  d'une  juri-diction  Dorres-
pondante  d'un  autre  Etat  membre.  Dans  ce  cas, 
l'autorite,  -!'institution  ou  ,J.a  jmidiobion  ainsi  saisie 
transmet  sans  delai  ces  demandes,  declarations  ou 
recoms  a l'autorite,  a l'.in<Sotitution  ou a La  juridic-
tion  competente  du  premier Etat, soit directement, 
soit  par  rinterme-diaire  des  autor1tes  competentes 
des  Etat·s  membres en caus.e.  La date a  '1C~~que11e ces 
demandes, declarations  ou  recouns ant ete introduits 
aupres  d'une  autorite,  d'une  institu!Jion  au  d'une 
juridicHon  du  second  Etat  est  consideree  comme 
la date d'introduction aupres de l'autorrte,  de l'insti-
tution  au  de  !a  juri!diction  competente  pour  en 
connaitre. 
Article  70 
1.  Les  expertises  medicaJles  •prevues  par Ia  legis-
lation d'un  E·tat  membre peuvent etre effe.ctuees,  :'t 
Ia  requete  de  !'institution  oompetente,  sm Ie  terri-
loire  d'un  autre  Eta:t  membre,  par il':institution  du 
lieu  de  s·ejour  ou  de  residence  du  henefiJCiaire  de 
prestations,  dans  Les  conditions  prevues  par  le  re-
glement  vi.se  i  ].' artide  79  au,  a d<efaUII:,  dans  les 
condLtions  convenues d'un commun accord entre les 
autorites  competentes  des  Etats  membres  interes-
ses. 
2.  Les  expertises  medicales  efifectue·es  dans  1es 
conditions  prevues  au  paragmphe  precedent  sont 
censees  ~voir t>te  effectut'>es  snr le  ten·i·t·oire  de J'Etat 
competent. 
Article  71 
I.  Les  iHstitutioJIS  cl''u'  F:-tat  mernbre  ctui,  en  \ t"r-
lu  du  present  reg;Iement,  wnt  debi•tri.oes  <l  l'egard 
d'inst1tut1ons  ou  de  benefi'Ciaires  se  trouvant  sur 
le  terrvtoi.re  d',un  aUII:re  Etat membre, se  Liber.ent  va-
lab1ement  dans  la  monnai-e  de  l'un  ou  de  !'autre 
Etat. 
2.  Sous  reserve  des  dispoSiitions  de  J'artide  106 
du  traite,  les  transferts  de  sommes  que  comporte 
!'application  du  present  reg1ement  •OI1't  Ji.eu  confor-
mement  aux  accords  en  vigueur  en  oett.e  matiere 
entre  les  Eta•ts  membJ1es  interesses  au  moment  du 
transfert.  Au .cas  ou  de te1s  .aooordls  ne seraient pas 
en  vigueur entre  deux  Etats membres,  les  aUitorites 
competentes  de  oes  Eta:ts  ou 1es  aUJtorites  dont  re-
I?~vent 1es  paiements  :interna~tionaux ·fi.JOeraj·ent,  d'un 
commun  aooord,  .Jes  m·esu!'es  necessa:irr'es  pou•r  ef-
fectuer  ces  transferts. 
Article  72 
Tout diffe.rend  venant a s'elever entre  deux  ou 
plusieurs  Etats  membres  concernant  1'interpreta-
tion  au  l'application  du  ·present  regJement  doit, 
prea1ablement  a  tout  recours  devant  1a  Com  de 
justice,  fa:ire  !'objet  de  negociations  dil'ec.tes  entre 
J.es  autodte•s  competentes  des  Etats  memhres  en 
cause.  Si  l'un  de  ·Oes  ltta:ts  considere  qu'~l  s'.agit 
d'une  questton  de  pnindpe  interessant  l'ensemb1e 
des  Etats  membres,  1e  ·differend  ·est  !SOUmis  a 1a 
Commtssion  administrativ.e,  qui  se  prononoera  ,1 
I'unanimite,  prea1ab1emen1:  a tout  recours  devant 
la Cour de justice. 
Article  73 
Les  modC~~1iltes  part~cuHeres  d'applkation  des 
),€Jgq.sla-t1ons  de  certai!lJS  Etats  membres  sont  men-
tionnees  a !'  annexe  VI. 
Article  74 
1.  Le  recouvrement  des  cotisa~bi:ons  dues  a l'ins-
titutJion  d'rm  E-tat  membr·e  peut  etre  opei'e  sur  I.e 
tenitoire d'un  autre  Etat  membre,  suiva:nt  l•a  pro-
cedure  administrative  et  avec  •Ies  garanties  et  pri-
vileges  appHcables  au  recouvrement des  cot£s.ations 
dues a une ins•titution  cor.respondante  de ce demier 
Etat. 
2.  Les moda1Hes  d'  appLication  des dispositio!lJS  du 
paragraphe precedent seront reglees,  en tan<t  que de 
he:min,  par voie d'accords entre E·tats memhres.  Ces 
ac:cor.ds  pou.rront  concerner  ega•lement  les  pro- .•  - / 
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Article  75 
l.  Si  une  pel1Sonne  himeHcie  de  prestations  en 
vertu de  >Ia  •legi,sLation  d'un  E·trut  membr·e  pour  un 
dommage  ·Cause  rJu  surv·en:u  sur  ·l•e  ·terrHoire  d'un 
a!utre  Eta·t:  membr·e,  'les  .droirt:s  •eventuels de !'institu-
tion debitrice .sur  Le  terrmtoire  du de~eme Etat, a 
r.encontl.'e du tier•S •tenu a  t1a  r.epa'I"ation du dommage, 
sont reg1es  de .La  maniere sud:v:anrte  : 
a)  Lorsqne  .rins:titutiiOn  debi<trtice  est  subrogee, 
en v·e:rtu de >La  ·Leg]&l'<lltion qui >1ui  est appLicable, da!ns 
J.es  droits  que  11e  .ben.efidatir·e  detient a ~· egard du 
tiel's,  ·chaque  Etllit  membre  reconnait une ·telJ.e  su-
brogation; 
b) Lorsque  ~'instirution derutriJce a  un  droit di-
rect  cantre  I'e  ·Hers,  ·chaque Etat membre reconnait 
ce droit. 
2.  S.i une personne beneficie de pr·estatioru;  en ver-
tu ·de  ~a ,Legislation d'un Eta:t membre pour un dom-
mage  cause ou survenu sur iLe  ·territoire d'un ruutre 
Etat membre,  :sont  .appl1icrub1es  1Ies  c1isposHions  de 
1adite  1legi.'i1lation  qui determinant 1les  ·Cas  dans  ·Les-
queLs  .est  e~clue  La  responsabi>1ite  civile  des  em-
.ployeurs,  ou  des  traY.ll!illeu'llS  qu'i>ls  oocupent,  a 
l'egard de ladite personne ou de <L'instH:utdon  com-
petente. 
Les  dispositions  ·du  paragraphe  pr.ecedent  :sont 
.appilkaibiLes  aux droits  ev:entue1s  de ll'.institurtion  de-
bitrice a ll'·encontre .d'un  emp1oyeur  ou des travail-
]:eu'!"S  qu'i>L  oocupe, dans  il>es  ·cas  ou leUJr  responsabi-
lite n'est pas e:xdue., 
TITRE  VI 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET FINALES 
Article  76 
1.  Le present reg1ement n'  ouvre aucun ·dro£t  pour 
une periode  anterieure a Ia  date  de  son  ent11ee  en 
vigueur. 
2.  Toute  periode  d'  assurance  ainsi  que,  le  cas 
echeant,  toute p6'!"iode  d'·emploi  ou de ,residence  ac-
comp1ie  sou.-;  1la  >legilshation  d'un :E:tat  membre avant 
la date  d'  entree  en  vigueur  du  present  reglement 
est prise en cons-ideration pour ,la  determination des 
cko~ts  ouv·erts  conformement  aux  dispositions  du 
present  ·re~ltement. 
3.  Sous  n~s·erve  des  clispositions du paragraphe  1 
du present article  un  droit est ouvert,  en vertu du 
present reg1ement, meme s'i!b  se rapporte a une even-
tua1ite  I'ea1isee  a:nterieurement a 1a  date de son  en-
tree ·en  vigueur. 
4.  Tou:te  prestation  qui n'a pas  ete  Hquidee  ou 
qui  a  ete  suspendue  a ·cause  de Ia  nation8ilite  de 
l'interes>se  ou  en  raison  de  sa  residence  sera,  a ]a 
demande  de. 1'.1nteresse,  >Iiquidee  ou  retab1i:e  a par-
tir  de  1' entree  en  vigueur  de  ce  reglement,  sous 
reserve que ·les  droits  antedemem~nt  >Liquides  n'aient 
pas  donne  lien  ~l  \Ill  regl'ement  en  ('apital. 
5.  Les  droits  des  interesses  ayant  abtenu,  ante-
rieurement a f,entree  en vigueur  du pr·esent  re~­
ment,  .1a  1 1iquidati0ill  d'une pension ·ou  d'une  rente, 
pourront  et:t'e  reVIiSeS  a 11eur  demande,  compte ·tenu 
des  dispositions de  ce regiement. 
6.  Si  :1a  demande  visee  •au  p<i!ra.gmphe  4  ou au 
paragraphe 5  du present art;icle  est pr·esentee daru; 
U!ll de1ai Oe  deux ans a partir .de <la  date de  >1' entree 
en vigueur du present reg:lement,  ~·es  drotts ouverts 
en  vertu  de  ce reglement  ISOnt  acquits  a partir  de 
cette date,  sans  que  11es  disposit£ons  de  ·1a  1egisii'a-
tion de tout Etat membre re1atives  a .La  d>e<:hemce 
ou  a la prescmption  des droits pu:i,stsent  etre oppo-
sa:b1es  aux  inl!:eresses.  · 
7.  Si  La  dema.nde  vi<see  ll!u  parll!graphe  4  ou au 
paragmphe 5  du present artic1e  est presentee apres 
l'.expiration ·du delai de ·deux  ans suivant I'  en.t:T:ee  en 
vigueur du pvesent reg1ement, <1es  c1roi1:s  qui ne sont 
pas frappes de decheance ou ·qui  ne .sont paiS  pl'es-
crits  ne  sont  aoquirs  que  oompte  ·tenu  de  la  date 
de  <l:a  demande,  ·sous  reserve  des  dispositiO!llS  pLus 
fa:vo!1ab1es  de il..a  ,Legisbatd:On  •de  tout :E:tat  membre. 
8.  Lorsque  le montant des  pr·estati'Ons  fami!lia!l.es 
aocordees  en  vertu  des  dispositions  .du present re-
g~lement  est  ·inferieur  a celui  des  pi'estallions  deja 
,]dquidees  en  vertu  des  ·dtispo.sitions  de  converutions 
.  a:pp1icables  avant  fen•tree  en  wgueur  dudi>t  xeg\le-
ment et prevoyant ['attribution integra:Ie  des  presta-
tions  faJmilialies  pr.6v:ues  .par  :~a 1eglislation  de I'Eitat 
competent pour des enfaonts  residant sur ·Le  territoiTe 
d'un  au>tr.e  Etat membre,  'Uill  •Complement .egal a La 
difference  est  veme  par  !~institution  du  li:eu  de 
r·esidence  des  ·enfants.  Le  montant  de  ce  compille-
ment qui ·est  ca>lccle  au moment de l'entree en vi-
gueur du present ·reg1ement,  n'  est  affecte  que  pll!r 
Ies  var~ations du monllant  des  prestations  paya:h1es 
·en  vertu des disposli!tions  du chapi<tre  7  du titr·e  III 
dudit  reglement. 
Article  77 
1.  Les  annexes  du  present  reglement,  VlSees  a 
1'a1inea  a)  de  l'artio1e  'Pr.em~er, a 1'a:1inea  c)  du pa-
ra:graphe  2  de <l'arti:ale  6,  au 'Pal'agraphe  2  de 1'ar-
tide 7,  au paragraphe  3  de rartiole  8,  au paragra-
phe 2 de <l'amde 26,  au parag11aphe 3 de I!' article 29, 
au ·paragraphe 2 de 1' article 40 et a  ol'artide 73 seront 
etab1ies  par un reglement ulterieur et feront  partie 
integrante  du  present  negLement. 
2.  Les  annexes du present reglement peuvent etre 
modifiees  par  un  reg1ement  du Conseill  arrete  sur 
proposHion  presentee  par 1a  Commission,  a Ia  de-
mande du  ou  des  :E:tats  membres  inreresses,  a.pres 
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Article  78 
1.  Les notifi.cations  V'isees  it  l'arnidle 3,  sont adres-
sees  au  president  du  Conseil  de  Ia  Communautt:~ 
economique  europeenne.  E:hles  indiquent  Ia  date 
d'entree  en  vigueur  des  ·IegisJ.ations  et  regimes  en 
question. 
2.  Les noti.fications  r~ues conformement aux dis-
pos·itions  du paragraphe pre.cedent sont publJ.ees  au 
Journal  officiel des  Communautes europeennes. 
Article  79 
Un reg1ement u.1re.r.ieur  Hxera 'les  moda~rhtes d'ap-
p1ica•tion  du  p~;esenrt ,reg,Lement. 
Article  80 
Le present reglement,  complete par ses  annexes, 
L'ntrera  en  vigueur le  premieT jour du septieme mob 
f>Uivant  )a  pub:J.ication  UU  regJement  d'appJ:icabion 
V"ise  a l'artiole  79.  Au  moment  de  1'entree  en  vi-
gueur  du  present  regiement,  r]e  reglrement  11°  3 
concernant  ,]a  s.ecurite  socia1e  des  tmvail11eurs  mi-
grants et ·1e  reg,Jement 11° 4 Eixant i]es  moda1ites d'ap-
pUcation et ·completant ,Jes ·dispositions du reglement 
n°  3,  adnsi  que le regl!ement  n°  36/63'/CEE  concer-
nant r]a  seourite ·socia:Le  des  trava~1J.eurs frontalriers  et 
1e  reglement n° 3/64/CEE portant etah1issement des 
annexes du reg,lement n° 36/63/CEE, ceSrS·erontt d'etre 
app1icables. 
Le  present  reglement  est  obligatoire  dans  tous 
ses  e1ements  et dd·reotement  appldcabJ.e  :sur  .J.e  terri-
t<}ire  de  tout Etart membre. 